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			Éditorial


			Obsolètes, les réformes agraires ?


			Laurent Delcourt1


			Longtemps centrales dans les stratégies de développement, les réformes agraires redistributives ont peu à peu disparu des agendas, remplacées par des approches de l’enjeu foncier dépolitisées et centrées sur la formalisation des droits et le marché. Face à l’échec de ces dernières et à la montée des pressions sur la terre, une nouvelle génération de réformes s’impose. Non plus comme simple ajustement technique, mais comme levier de transformation sociale, politique et écologique.

			De tout temps, l’accès à la terre a été au cœur des aspirations et des luttes paysannes. Mais ce n’est qu’au 20e siècle que cette revendication historique s’est muée en projets politiques tangibles, sous la pression de mouvements sociaux, portés par des gouvernements révolutionnaires, progressistes ou plébiscitaires, et parfois même à l’initiative de régimes ouvertement anticommunistes dans un souci de désamorcer les tensions sociales qui secouaient alors le monde rural.

			Quelles qu’aient été les motivations premières qui les ont inspirées – qu’elles procèdent d’idéaux révolutionnaires, de calculs politiques ou de stratégies de pacification sociale –, quelles qu’aient été leurs formes et leurs déclinaisons, ces « réformes agraires » – entendues ici comme des entreprises systématiques de redistribution des terres arables orchestrées par l’État au profit de celles et ceux qui n’en ont pas ou pas assez – se sont multipliées dans le Sud global. En particulier en Amérique latine et en Asie, où elles ont trouvé un terrain particulièrement fertile, l’Afrique demeurant, à bien des égards, relativement à la marge de ce mouvement.

			Bien que ces réformes se soient souvent heurtées, sur le terrain, à la résistance acharnée des élites agraires, l’idée selon laquelle l’inégale répartition des terres n’était pas seulement une question de justice sociale ou de stabilité politique, mais un obstacle structurel au développement économique a peu à peu fait son chemin. Là où les disparités foncières atteignaient des proportions alarmantes, leur correction en est venue à être considérée non plus seulement comme légitime, mais comme indispensable. C’est dans cet esprit que la réforme agraire a fini par s’imposer comme un levier central des stratégies de transformation économique et sociale promues par les agences internationales dans les pays du Sud.

			En 1951, trois ans après l’adoption par l’Assemblée générale des Nations unies de la Déclaration universelle des droits de l’homme – dont l’article 25 consacre le droit de chacun à un niveau de vie suffisant, incluant l’accès à l’alimentation, au logement, aux soins médicaux et à la sécurité sociale – se tient ainsi la première Conférence internationale sur les régimes fonciers, à l’issue de laquelle les États conviennent d’établir un état des lieux réguliers des progrès réalisés en matière de réforme agraire, disposition consolidée par la création en 1969 d’un Comité spécial pour la réforme agraire au sein de la FAO (Jessenne et col., 2016 ; Stein, 2020).

			Dans un rapport daté de 1972, la Banque mondiale elle-même reconnaît que les structures foncières inégalitaires constituent non seulement une source majeure d’inégalités de revenus, mais qu’elles permettent aussi aux grands propriétaires d’exercer un pouvoir politique et économique susceptible de nuire aux intérêts de la majorité rurale. Et de conclure qu’aucune amélioration durable de la vie rurale n’est possible dans de telles conditions (Stein, 2020).

			Pour corriger ces déséquilibres, améliorer durablement les conditions de vie dans les campagnes et stimuler le développement local, l’institution insiste encore, deux ans plus tard, sur l’importance des réformes agraires : « Les préoccupations d’équité sociale sont centrales […] affirme-t-elle. Lorsqu’il existe des rapports d’exploitation entre propriétaires et locataires […], la réforme doit inclure une redistribution des droits fonciers, qu’il s’agisse d’accorder la propriété aux locataires, de remplacer les propriétaires par des entités communautaires, de morceler les grandes exploitations, ou encore de transférer certaines terres de l’État vers des individus » (Banque mondiale, 1974, cité par Stein, 2020).

			Et pourtant, au début des années 1980, le chapitre des réformes agraires se referme brusquement. Sous l’effet conjugué de dynamiques politiques internes (coups d’État militaires dans les années 1960 et 1970, arrivée au pouvoir de forces conservatrices et/ou libérales), de pressions économiques externes (crise de la dette, ajustements structurels, injonctions à réduire le rôle de l’État, etc.) et, plus tard, de la perte de crédibilité du projet socialiste consécutive à l’effondrement du bloc soviétique, ces réformes sont radicalement remises en cause, abandonnées ou, au mieux, profondément édulcorées dans les pays qui les avaient initiées (voir les articles de Franco et Borras et de Ballivián et col. dans cet ouvrage).

			Dans un monde qui connaît alors de profonds bouleversements (exode rural massif et urbanisation galopante, intensification du modèle productiviste tourné vers l’exportation, hégémonie du dogme néolibéral, etc.), la question agraire disparaît progressivement des priorités nationales et internationales.

			Autrefois centrée sur la réduction des inégalités d’accès à la terre, la politique foncière voit également ses finalités se transformer. L’ambition de redistribution et de transformation sociale cède peu à peu la place à une approche technicienne et dépolitisée de la question agraire, axée presque exclusivement sur la formalisation des droits, la délivrance de titres de propriété individuels et une réforme de la gouvernance foncière – autant de dispositifs alignés sur les logiques du marché et les impératifs de compétitivité. Il ne s’agit plus de repenser les structures agraires, mais d’organiser les marchés fonciers et de garantir leur bon fonctionnement.

			Symptomatique de ce changement de paradigme, l’expression même de « réforme agraire redistributive » n’est désormais plus guère employée que par les mouvements paysans et leurs alliés. Reléguée aux marges du débat politique et institutionnel, elle semble désormais appartenir à un autre temps. Comme le soulignait déjà Luc Cambrézy au milieu des années 1990 : « Lorsqu’il est encore question des formes collectives d’appropriation ou d’utilisation des terres, c’est beaucoup plus pour analyser les modalités de leur privatisation – et pour cause – que pour envisager les raisons qui, dans de nombreuses situations, justifieraient de sérieuses réformes foncières. Bref, les réformes agraires ne font plus recette, et progressivement semble s’installer une sorte de consensus par défaut d’alternative pour admettre que la question de l’inégale répartition des terres, faute d’options idéologiques capables de faire pièce au néolibéralisme dominant, ne serait plus sujet d’actualité » (1995).

			Obsolètes, dépassées donc, les réformes agraires ? L’aggra­vation des inégalités foncières au cours des dernières décennies, la persistance de la pauvreté dans les campagnes du Sud, ainsi que les pressions commerciales, climatiques et écologiques sans précédent qui s’exercent sur les terres témoignent, au contraire, de leur brûlante actualité. Dans un contexte de crises multiples, des politiques redistributives s’imposent plus que jamais. Mais pour relever les défis contemporains, elles ne peuvent se contenter de reproduire les modèles du passé : elles doivent être repensées, élargies et ancrées dans les luttes sociales et environnementales d’aujourd’hui. À ces conditions, la réforme agraire peut redevenir un levier de transformation politique et un outil de justice sociale. C’est au renouvellement de cet enjeu, à la lumière des expériences passées et des défis présents et à venir, que cette nouvelle livraison d’Alternatives Sud est consacrée.

			Des réformes agraires entravées, inachevées et contestées

			Considérée comme l’« âge d’or » des réformes agraires, la période s’étendant de 1915 – année de la première loi agraire au Mexique – jusqu’au début des années 1980 se distingue par la mise en œuvre de nombreuses politiques de redistribution des terres, notamment là où la structure foncière était polarisée, rigide et source de fortes tensions sociales.

			Puisant dans deux grands registres mobilisés simultanément ou non, celui de l’équité et celui de l’efficacité économique, les réformes les plus radicales dans le Sud résultèrent souvent de bouleversements politiques majeurs : révoltes paysannes et révolutions (Mexique, Bolivie, Chine, Cuba, etc.), guerres d’indépendance (Algérie, Vietnam, Mozambique, etc.), occupations militaires après la seconde guerre mondiale (Japon, Corée, Taïwan), victoires de mouvements politiques radicaux (Égypte, Kerala en Inde, Chili, etc.) ou arrivées au pouvoir de régime militaire progressiste (Pérou notamment).

			Dans la plupart de ces cas, elles s’intégraient alors dans des projets plus vastes de reconstruction ou de consolidation nationale, voire d’expérimentation économique, comme la politique d’industrialisation par substitution des importations (Léonard et Colin, 2023). D’autres réformes, beaucoup moins ambitieuses, s’inscrivaient davantage dans une logique d’apaisement ou de neutralisation des mouvements paysans, comme celles mises en place dans le cadre de l’Alliance pour le progrès, initiative lancée par Washington pour contenir l’influence communiste en Amérique latine.

			Dans de nombreux pays du Sud cependant, les revendications en faveur de la réforme agraire se sont vite heurtées à l’intransigeance des élites terriennes, et ont été étouffées dans l’œuf. Sous le prétexte de lutter contre la subversion communiste, les projets réformistes ont ainsi été enterrés en Indonésie et au Brésil, à la suite de coups d’État militaires (voir l’article de Li et l’interview de Stédile dans cet ouvrage). Dans les deux cas, la politique agraire des régimes autoritaires qui s’imposeront alors, marquée par une répression implacable des mouvements paysans, se résumera à des opérations de colonisation de la frontière agricole, en vue d’apaiser les tensions sans pour autant ébranler les fondements de la structure foncière existante. Il s’agissait en somme de détourner la réforme de ses objectifs redistributifs, en donnant, comme le proclamait le slogan des militaires brésiliens, « une terre sans homme à des hommes sans terre ».

			Dans ces deux pays, les processus de démocratisation (au Brésil dans les années 1980, en Indonésie dans les années 1990) ont certes ravivé les projets de réforme agraire – comme ce fut également le cas dans l’Afrique du Sud postapartheid ou en Amérique centrale à la suite d’accords de paix. Mais ces initiatives sont intervenues dans un contexte où les politiques redistributives avaient déjà perdu une grande partie de leur crédibilité aux yeux de nombreux dirigeants et des agences internationales de développement.

			Dans le sillage de la crise de la dette, des réformes libérales des années 1980 et, plus largement, du changement de paradigme qui a vu le développement piloté par l’État céder la place à l’intégration compétitive dans l’économie mondiale, la légitimité des politiques agraires redistributives a profondément été remise en cause – y compris dans des pays comme le Mexique, où elles faisaient pourtant partie du patrimoine national (Cambrézy, 1995). Jugées trop coûteuses en période d’austérité, politiquement sensibles et peu efficaces pour réduire la pauvreté ou stimuler la croissance, elles furent progressivement marginalisées.

			L’essor de l’agro-industrie, la priorité donnée à la privatisation, à la déréglementation et à l’ouverture aux investissements étrangers les ont ensuite reléguées au bas de l’agenda politique. Partout où le néolibéralisme s’est imposé, les acquis des réformes antérieures ont été révisés et leurs dispositifs démantelés, au nom du libre jeu du marché – comme les autres politiques de soutien au monde rural. Au tournant des années 1990, seuls quelques États du Sud maintenaient encore des programmes redistributifs, tandis que la réforme agraire disparaissait peu à peu des priorités internationales. Mais le retrait de l’État, le démantèlement des politiques publiques à destination des campagnes et l’ouverture accélérée des marchés ont, dans le même temps, bouleversé les équilibres ruraux : les inégalités foncières se sont creusées, l’insécurité s’est aggravée, et les conflits liés à l’accès à la terre se sont multipliés.

			Face à ces tensions persistantes, la Banque mondiale, après plus d’une décennie de retrait va finalement opérer un retour remarqué sur le terrain des politiques agraires et foncières. S’appuyant sur une critique radicale des réformes étatiques antérieures – dénoncées comme dispendieuses, inefficaces, bureaucratiques, clientélistes et coercitives –, elle esquisse les contours d’une nouvelle génération de réformes alignées sur les principes du libéralisme triomphant (Pereira, 2021 ; Léonard et Colin, 2023).

			Nouvelles approches de la question foncière

			Les « réformes agraires assistées par le marché »

			Dès le milieu des années 1990, la Banque mondiale amorce en effet un tournant décisif dans son approche de la question foncière, en promouvant un nouveau type de réforme dite « redistributive », censée répondre de façon optimale aux défis posés par la concentration excessive des terres et aux tensions sociales qu’elle alimente, notamment en Amérique latine, en Asie et en Afrique australe : la « réforme agraire assistée par le marché » (voir les articles de Franco et Borras, de Ballivián et col. et de Rojas Herrera dans cet Alternatives Sud). Se présentant comme une alternative « moderne » – comprendre plus en phase avec l’esprit du temps – aux réformes redistributives classiques fondées sur l’expropriation par l’État des grands domaines privés, cette nouvelle orientation se veut à la fois plus efficiente sur le plan économique et plus « acceptable » politiquement, car supposées « respecter » les droits de toutes les parties.

			Bientôt mise en œuvre dans une série de pays (Brésil, Colombie, Guatemala, Afrique du Sud, Philippines, etc.) sous des modalités diverses, cette nouvelle génération de réformes, aussi qualifiées de « pro-pauvres », entend rompre avec la logique dite « coercitive » des vieilles politiques redistributives. Il ne s’agit plus de forcer le transfert des terres, mais de l’encourager à travers des transactions libres et volontaires entre vendeurs et acheteurs consentants : d’un côté, des grands propriétaires disposés à céder une partie de leur patrimoine ; de l’autre, des paysan·nes sans terre, des métayers et des métayères, des travailleurs et des travailleuses agricoles ou de petit·es exploitant·es en quête de terre. Le principe cardinal qui guide ces réformes devient ainsi celui d’une redistribution par le jeu de l’offre et la demande.

			Dans cette perspective, toute intervention directe de l’État – qu’il s’agisse du plafonnement de la taille des exploitations ou de restrictions à la vente ou à la location de terres – est perçue comme une distorsion nuisible. La Banque mondiale estime ainsi que pour que ces réformes réussissent, un ensemble de conditions préalables doivent être réunies : libéralisation complète du marché foncier, levée de toute barrière à son bon fonctionnement et, surtout, reconnaissance formelle et enregistrement des droits de propriété individuelle, autant de mesures jugées tout aussi indispensables à la redynamisation de l’agriculture familiale et à la (re)lance de la croissance dans les campagnes (voir infra).

			Certes l’État n’est pas complètement écarté du processus. Mais son rôle est profondément redéfini : il n’intervient plus comme acteur central, mais comme simple facilitateur, chargé d’organiser le cadre de cette transaction et, au besoin, d’octroyer des subventions, des crédits ou des garanties à ceux et celles qui aspirent à la terre sans en avoir les moyens, par le biais d’agences publiques ou parapubliques. Lesdits « bénéficiaires », eux, sont incités à se regrouper en collectifs – coopératives, syndicats, organisations de producteurs – pour renforcer leur pouvoir de négociation dans un marché que l’on postule ouvert, mais dont les rapports de force demeurent profondément inégalitaires (voir Lahiff et col., 2007 ; Pereira, 2021 ; Léonard et Colin, 2023).

		
			Derrière cette ingénierie institutionnelle se dessine en réalité un projet foncier enraciné dans la pensée libérale classique : la privatisation et la sécurisation des droits fonciers, alliées à un marché fluide et transparent, garantiraient une meilleure allocation des ressources, stimulant investissements et productivité. Là où elle a été mise en œuvre, selon des modalités variables, cette réforme agraire « assistée par le marché » n’a pas seulement redéfini les conditions d’accès à la terre, elle a aussi redéfini le rôle et la place des pouvoirs publics, de même qu’elle a balisé l’espace du « faisable », du « possible » et du « souhaitable », en matière de politiques agraires, dans le cadre néolibéral (voir Borras et Franco, 2010 ; et Franco et Borras dans cet ouvrage).

			Les politiques de sécurisation foncière

			À partir des années 1990, la sécurisation de la tenure foncière est également érigée en pilier des nouvelles politiques « pro-pauvres » de la Banque mondiale à destination des campagnes. Présentée comme un moyen de protéger les paysan·nes contre la saisie ou l’accaparement de leurs terres, de stimuler l’investissement, de faciliter l’accès au crédit, de dynamiser les marchés fonciers et locatifs ou encore d’encourager les coentreprises, cette approche repose également sur un postulat central : un droit de propriété formel, juridiquement reconnu, garantirait aux petits exploitant·es agricoles une sécurité suffisante pour libérer leurs capacités d’initiative, accroître leur productivité et, in fine, améliorer leur rentabilité (Stein, 2020).

			Ce postulat, inspiré des économistes néoclassiques, s’accompagne parallèlement d’un discrédit implicite porté aux régimes coutumiers et aux tenures informelles, considérés comme autant d’entraves à la modernisation agricole. Dans cette perspective, le flou juridique entourant les droits fonciers serait en effet l’un des principaux facteurs des faibles performances agricoles et de la persistance de la pauvreté rurale, notamment en Afrique subsaharienne, où plus de 90 % des terres ne seraient pas formellement enregistrés (ibid.). Souvent associées à des politiques de décentralisation des services fonciers, ces politiques de formalisation/sécurisation des droits auraient également d’autres vertus : instrument de « bonne gouvernance », elles réduiraient les conflits fonciers, atténueraient la corruption et abaisseraient les coûts de transaction liés à l’accès à la terre (Delcourt, 2018 ; Stein, 2020).


			Au fil du temps, un consensus international se cristallise autour de cette vision, inspirée par les thèses de Hernando de Soto, pour qui la reconnaissance légale des actifs informels permettrait aux plus pauvres d’intégrer pleinement l’économie de marché et servirait de levier à la croissance rurale comme le montrerait la trajectoire des pays développés. C’est dans cette perspective qu’est créée en 2005 la Commission pour l’autonomisation juridique des pauvres (CLEP), sous l’égide des Nations unies, avec le soutien de nombreuses figures influentes. Son objectif : « Alléger la pauvreté en reconnaissant légalement les droits de propriété des personnes en situation extra-juridique et leur permettre ainsi d’intégrer l’économie formelle » (Stein, 2020). Parallèlement, une multitude d’acteurs – agences de développement, ONG, bailleurs de fonds publics et privés – s’engage dans la mise en œuvre de programmes de sécurisation foncière, d’abord dans le cadre des Objectifs du millénaire pour le développement, puis des Objectifs de développement durable.

			De fait, comme le note Howard Stein, depuis une vingtaine d’années, les institutions de développement, nationales comme internationales semblent animées d’un véritable « fétichisme du titre » (ibid.). La formalisation des droits fonciers est devenue une sorte de panacée, une solution miracle dont on exalte les nombreuses vertus : levier d’accès au crédit, incitation à l’investissement, sécurisation des droits des femmes, facilitation des marchés fonciers, réduction des conflits, amélioration de la transparence, etc. Brandie comme une évidence, cette solution repose sur l’idée que le titre foncier permettrait aux plus pauvres de « réveiller » leur capital mort. Plus récemment encore, la sécurisation foncière a même été érigée en outil d’adaptation au changement climatique et de renforcement de la résilience (voir l’article de Franco et Borras dans cet Alternatives Sud).

			Présentées comme une réponse universelle à une insécurité foncière élevée au rang de problème global, ces réformes axées sur la reconnaissance locale et l’enregistrement individuel des droits trouveront en Afrique un terrain d’application privilégié. Largement resté en marge des politiques redistributives mises en œuvre dans d’autres régions du monde, le continent s’est imposé comme le laboratoire d’une approche qui érige le titre foncier en remède à l’exclusion et à la pauvreté. Si bien qu’aujourd’hui, près d’une quarantaine de pays africains ont intégré cette logique dans leurs politiques foncières (voir l’article de Shinichi Takeuchi dans cet ouvrage).

			Mais cette vision techniciste, qui sacralise l’outil juridique, fait l’impasse sur des enjeux fondamentaux : la centralité des inégalités foncières, la nature multidimensionnelle de la terre, son ancrage sociopolitique. Derrière l’apparente neutralité d’une simple procédure d’enregistrement, c’est tout un agencement de pouvoirs, de rapports sociaux et de luttes symboliques autour de la terre qui se trouve occulté.

			Contradictions et impasses des nouvelles politiques foncières

			Ressource vitale, socle de l’alimentation et instrument de sécurité et de reproduction sociale, la terre est au cœur des identités et des cultures. Elle façonne les trajectoires individuelles et collectives. Creuset d’inégalités, elle est aussi un puissant vecteur de concentration du pouvoir et de la richesse. Pour la majorité des populations rurales, elle rime avec exclusion et dépossession ; pour une minorité de grands propriétaires, elle constitue un levier d’opulence et de domination. C’est pourquoi, comme le souligne Howard Stein, la terre représente « un enjeu incroyablement central du développement, et sa répartition devrait être une préoccupation majeure » (Land Portal, 2019).

			Or, en adoptant une vision réductrice, techniciste et dépolitisée de la question foncière, les approches promues par les institutions internationales et mises en œuvre par de nombreux gouvernements du Sud global font abstraction de cette complexité. La terre y est réduite à une simple ressource économique : un facteur de production monnayable sur des marchés. Cette lecture s’appuie en outre sur une « conception rigide et absolutiste de la propriété » (Merlet, in CETRI, 2025b), qui évacue les faisceaux de droits existants, ignore les rapports de pouvoir structurant l’accès au foncier et occulte ses dimensions sociales, politiques, culturelles et écologiques.

			Dans des contextes de forte concentration foncière et de structures agraires profondément inégalitaires, les objectifs redistributifs n’ont certes pas totalement disparu des discours sur la réforme agraire assistée par le marché. Mais croire qu’une redistribution confiée aux seules lois de l’offre et de la demande bénéficiera spontanément aux plus pauvres et revitalisera l’agriculture familiale comme l’économie rurale relève d’une lecture simpliste et idéologiquement biaisée des dynamiques foncières.

			Il ne faut dès lors pas s’étonner que ces politiques se soient soldées, presque partout, par des échecs (Lahiff et col., 2007 ; Pereira, 2021). Comme le rappellent Éric Léonard et Jean-Philippe Colin (2023), « la superficie des terres transférées est restée modeste, bien en deçà des flux engendrés par les réformes agraires classiques ». Dans de nombreux cas, elles ont même produit l’effet inverse de celui recherché. Comment aurait-il pu en être autrement, lorsqu’on demande aux plus pauvres d’acheter la terre… aux riches ?

			De fait, présentées comme des instruments de démocratisation foncière, ces réformes ont dans bien des cas fragilisé les petits producteurs davantage qu’elles n’ont contribué à les émanciper. Dépourvus des ressources et des appuis techniques nécessaires pour valoriser leurs terres, nombre d’entre eux se sont enfoncés dans l’endettement, incapables de faire face à la fois au coût d’acquisition du foncier et aux investissements indispensables à la production. Et ce, d’autant plus que les terres qui ont été cédées étaient souvent de piètre qualité ou se trouvaient dans des zones marginales, réduisant d’autant leur potentiel productif. Quant aux mesures d’accompagnement promises aux petit·es exploitant·es – crédits, formations, appuis techniques –, elles se sont trop souvent révélées insuffisantes, sporadiques, voire inexistantes.

			En théorie, le marché devait faciliter l’accès à la terre ; en pratique, il a renforcé la mainmise des grands propriétaires, restés maîtres des transactions et donc des règles du jeu. Loin de corriger les déséquilibres, ces politiques ont souvent contribué à les creuser, accentuant la concentration foncière et marginalisant davantage les petit·es paysan·nes, au profit des acteurs les mieux dotés en ressources. Conçues pour rompre avec le clientélisme, la corruption et les ingérences politiques, ces réformes ont, dans les faits, largement profité aux élites rurales et aux clientèles du pouvoir, souvent expertes dans l’art de détourner les dispositifs à leur avantage. Poussée à l’extrême, cette logique a parfois même produit des effets bien plus désastreux : comme le souligne Itayosara Rajas Herrera dans cet Alternatives Sud, la réforme agraire assistée par le marché aurait ainsi offert un cadre légal et institutionnel à la spoliation des terres par les groupes paramilitaires.


			Les politiques de sécurisation foncière par la formalisation des droits censées moderniser l’agriculture, attirer les investissements et dynamiser les marchés n’ont guère mieux répondu aux attentes. Faute de politiques d’accompagnement ambitieuses (soutien technique et financier, infrastructures, planification territoriale, etc.), les bénéfices sont restés limités. L’accès au crédit demeure restreint, l’investissement marginal, et les gains de productivité anecdotiques.

			Pire encore, ces politiques ont souvent exclu les populations rurales les plus vulnérables : sans-terre, métayers, femmes, jeunes, éleveurs nomades, travailleurs et travailleuses agricoles. Loin d’avoir été un instrument d’équité, la sécurisation foncière s’est muée en un outil de formalisation des inégalités (voir Borras dans cet ouvrage). En affaiblissant les règles coutumières, elles ont sapé les mécanismes de solidarité, sans pour autant prévenir les conflits. Et, supposée réduire la corruption, la décentralisation de ces politiques a renforcé la mainmise des élites locales (chefs traditionnels, notables, etc.) sur le foncier, souvent en connivence avec le pouvoir officiel, au détriment des petit·es exploitant·es (voir Stein, 2020 ; et Shinichi Takeuchi dans cet ouvrage).

			Par ailleurs, la formalisation des droits n’a pas empêché le morcellement progressif des petites propriétés, entraînant une perte de viabilité des exploitations et contraignant de nombreux producteurs à vendre ou louer leurs terres aux acteurs les mieux dotés en ressources (Delcourt, 2018). Et ce processus, qui a accentué la concentration foncière au détriment des familles paysannes, s’est trouvé renforcé à mesure que les gouvernements du Sud ont ouvert leurs portes aux investisseurs étrangers, en leur offrant une sécurité juridique renforcée (Stein, 2020).

			Plusieurs spécialistes n’hésitent d’ailleurs pas à qualifier ce phénomène d’« accumulation par la formalisation » (Maganga et col., 2016) ou « par la titrisation » (Torres-Mazuera, 2022). Tel est le paradoxe des politiques de sécurisation foncière : censées protéger la tenure paysanne, elles rendent possibles des formes d’accaparement légal des terres. Il n’est dès lors pas surprenant que ces réformes aient souvent été encouragées par les investisseurs étrangers et les élites locales (Stein, 2020). Ce qui semble être un progrès vers l’équité se révèle ainsi être un outil de concentration foncière, dissimulé sous le masque de la sécurisation (voir l’article de Franco et Borras dans cet ouvrage).


			Certes, la reconnaissance formelle de droits sur la terre, qu’ils soient individuels ou collectifs, peut s’avérer nécessaire, en particulier dans les contextes marqués par une insécurité foncière généralisée. Mais encore faut-il que cette reconnaissance s’accompagne d’autres politiques volontaristes, ambitieuses et cohérentes : politique d’accès équitable à la terre, soutien à l’agriculture familiale, régulation des marchés fonciers ou contrôle des investissements. Faute de quoi, les inégalités foncières ne pourront que s’aggraver, creusant encore davantage le fossé entre les possédants et ceux et celles qui ne possèdent pas de terre ou pas suffisamment (Delcourt, 2018).

			Quoi qu’il en soit, dans l’ensemble, les politiques menées depuis trois décennies ont lamentablement échoué à répondre à ce défi des inégalités foncières. Comme le montre une étude conjointe de l’International Land Coalition et d’Oxfam (2020), celles-ci se sont aggravées partout dans le monde au cours des dernières décennies : 1 % des plus grandes exploitations détiennent désormais 70 % des terres cultivables, tandis que 84 % des fermes, souvent familiales, se partagent à peine 12 % des terres. Ce déséquilibre est particulièrement prononcé en Amérique latine et dans les pays du Nord, tandis qu’en Asie et en Afrique, des millions de paysan·nes sont confrontés à un morcellement extrême de leurs terres compromettant la viabilité de leurs exploitations.

			Sans un changement de cap radical, qui place les perdant·es de la mondialisation et des politiques foncières actuelles au cœur des priorités, ces dynamiques ne feront qu’empirer. D’autant plus que de nouvelles pressions – spéculatives, extractives, environnementales – exacerbent les tensions autour de la terre, menaçant la survie même des agricultures paysannes, lesquelles nourrissent, faut-il le rappeler, plus des deux tiers de la population mondiale.

			Des pressions inédites sur la terre

			Ces pressions inédites sur la terre sont précisément identifiées par l’IPES-Food (International Panel of Experts on Sustainable Food Systems) qui, dans un rapport récent (2024), met en lumière quatre tendances interdépendantes qui approfondissent les inégalités foncières, restreignent l’accès à la terre et exacerbent les conflits liés au contrôle des ressources.

			L’accaparement des terres dit « 2.0 » est la première d’entre elles. Ravivé par les discours sur la nécessité de « nourrir la planète », il prolonge une dynamique qui a pris de l’ampleur après les crises alimentaire et financière de 2008-2009 et a été relancée par la flambée des prix agricoles qui a suivi la pandémie de covid-19 et la guerre en Ukraine. Chaque année, en effet, d’immenses superficies passent des mains de petit·es agriculteurs et agricultrices, d’éleveurs et d’éleveuses ou de communautés autochtones à celles de grandes exploitations, d’entreprises multinationales et, de plus en plus souvent, d’opérateurs financiers (fonds d’investissement, de pension, etc.), via des achats, des concessions ou des contrats de location. La valeur de la terre, transformée en actif spéculatif, tend ainsi à s’envoler, la rendant toujours plus inaccessible aux petits producteurs familiaux.

			Dans le même temps, cet accaparement 2.0, qui concerne non plus seulement la terre, mais cible aussi l’eau et d’autres ressources essentielles, est encouragé par la plupart des gouvernements du Sud, qui multiplient les mesures pour attirer les investissements : accords commerciaux, déréglementation des marchés, incitations fiscales, création de zones économiques spéciales ou de corridors de croissance (voir CETRI, 2019). Même la sécurisation juridique et la numérisation des registres fonciers, présentées comme un gage de transparence, font aujourd’hui office de levier pour faciliter ces acquisitions massives qui accélèrent la dépossession des communautés rurales (Stein, 2020 ; IPES-Food, 2024).

			Une seconde dynamique prend également de l’ampleur, portée par le discours écologique : celle de l’accaparement vert (voir CETRI, 2025a). De plus en plus de gouvernements, grandes entreprises et acteurs financiers s’emparent d’immenses étendues de terres au nom de la conservation, du « gain net de biodiversité » ou encore de la compensation carbone – des marchés évalués à 414 milliards de dollars en 2023, et qui pourraient atteindre 1 800 milliards d’ici 2030 (IPES-Food, 2024).

			La lutte contre le changement climatique et les politiques de transition énergétique génèrent donc paradoxalement, de nouvelles formes d’accaparement de terres. Les mécanismes de compensation redéfinissent leur valeur, les détachant de leur fonction nourricière et d’autres usages, pour les transformer en actifs financiers, facilitant d’importants transferts fonciers au détriment des communautés. Et cette dynamique devrait encore s’amplifier à l’avenir, les gouvernements s’étant engagés à allouer aux initiatives d’« élimination du carbone » une surface équivalente à l’ensemble des terres cultivées dans le monde, soit près de 1,2 milliard d’hectares (ibid.).

			Les projets d’énergie renouvelable – parcs solaires, éoliens, hydrogène vert – ajoutent à cette pression. D’ores et déjà, 20 % de l’ensemble des transactions foncières concernerait la production d’agrocarburants, d’énergie verte et des projets de conservation, dépassant les accaparements de terre plus conventionnels (ibid.). Bien que centrés sur la décarbonation, ces projets impliquent souvent la conversion de terres agricoles productives et la réorientation des ressources hydriques, aggravant les conflits fonciers et accentuant la marginalisation des communautés rurales.

			La troisième tendance résulte de l’expansion des industries extractives, de l’urbanisation galopante et de la multiplication de grands projets d’infrastructures. La dépendance croissante aux minéraux indispensables à la transition énergétique pousse l’industrie minière à étendre son emprise sur les terres, au prix de ravages souvent irréversibles pour les écosystèmes et les communautés qui en dépendent. Expulsions forcées, accaparement des ressources en eau, pollution des nappes phréatiques, etc. – les dommages sont multiples et profonds (voir CETRI, 2023). De vastes étendues agricoles et des zones riches en biodiversité sont transformées pour satisfaire les besoins croissants de cette industrie. Une étude récente évalue ainsi à plus de 7,7 millions d’hectares la superficie aujourd’hui occupée par les mines dans le monde (dont 10 % dans des sites protégés), tandis que 14 % des grandes acquisitions foncières au cours de la dernière décennie sont directement liées à des projets miniers (IPES Food, 2024).

			À cette pression minière s’ajoutent celles, non moins lourdes, de l’urbanisation galopante et du développement d’infrastructures. Routes, barrages, zones industrielles – autant de projets qui grignotent peu à peu les terres agricoles et les territoires des peuples autochtones. Cette tendance est d’autant plus préoccupante que nombre d’États affaiblissent les législations environnementales et les droits des populations concernées, tout en renforçant les protections juridiques accordées aux investisseurs.

			Enfin, quatrième tendance, la reconfiguration des systèmes alimentaires vient ajouter sa pierre à l’édifice (voir CETRI, 2021). L’expansion de l’agriculture industrielle et des monocultures marginalise de plus en plus l’agriculture familiale, accélère les dynamiques d’exode rural ou aspire les petits producteurs dans des chaînes de valeur inéquitables, réduisant leur autonomie ou les transformant en ouvriers agricoles sur leurs propres terres. Cette dynamique, aggravée par la spéculation foncière et l’augmentation du coût des intrants, précipite de nombreux agriculteurs dans l’endettement, les privant peu à peu du contrôle de leur terre au bénéfice des grandes firmes, qui imposent les choix et conditions de production, tandis que l’intensification agricole et la standardisation des cultures appauvrissent et dégradent les sols.

			Les effets de ces dynamiques se font cruellement sentir à l’échelle planétaire : près de 80 % des terres arables sont aujourd’hui dégradées, tandis que plus de 1,3 milliard de producteurs agricoles restent prisonniers d’un cycle infernal de pauvreté et de baisse de productivité. Des collines du Chocó en Colombie aux plaines du Gujarat en Inde, les communautés rurales sont déplacées, leurs terres morcelées ou contaminées, leurs savoirs traditionnels, modes de vie et liens sociaux effacés par la marche implacable du profit (IPES Food, 2024). Derrière le vernis séduisant du progrès, brandi par les nouvelles orientations économiques, se profile en réalité une dynamique de dépossession à la fois massive, méthodique et silencieuse – un véritable processus de contre-réforme agraire qui ne dit pas son nom (voir Ballivián et col. dans cet ouvrage).

			Réinventer la réforme agraire : un impératif socio-économique, politique et écologique

			Pour inverser ces dynamiques délétères, rééquilibrer les rapports de force en faveur des paysan·nes et des peuples autochtones et améliorer les conditions de vie dans les campagnes, tout en répondant au défi écologique, une révision en profondeur des politiques foncières et agricoles s’impose plus que jamais. Reléguée depuis les années 1980 au rang de relique idéologique, la question de la redistribution des terres doit redevenir un levier central des stratégies de développement rural.

			Non pas uniquement au nom de la justice sociale ou d’un impératif moral, mais aussi pour des raisons d’efficacité économique, comme le soulignait très justement l’ancien rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation, Olivier De Schutter (2010) : « Une analyse de la Banque mondiale menée en 2003 sur les politiques foncières de 73 pays entre 1960 et 2000, révèle que ceux ayant entrepris une redistribution initiale plus équitable des terres ont enregistré des taux de croissance deux à trois fois supérieurs à ceux où la distribution foncière était restée inégalitaire. […] Le potentiel de réduction de la pauvreté qu’offre une répartition plus juste des terres est confirmé par des analyses statistiques, selon lesquelles une baisse d’un tiers de l’indice d’inégalité foncière entraîne une réduction de moitié de la pauvreté sur une période de douze à quatorze ans. »

			Les réformes agraires menées en Asie à l’issue de la deuxième guerre mondiale en offrent une démonstration frappante : elles ont permis une augmentation moyenne de 30 % des revenus pour 80 % des ménages concernés. À Taïwan, en Corée du Sud et au Japon, ces réformes ont aussi joué un rôle majeur dans le processus d’industrialisation (voir l’article de Li plus loin). Mais, comme le rappelle Michel Merlet, « les échecs et détournements de nombreuses réformes agraires au 20e siècle ont contribué à faire oublier le rôle crucial que certaines d’entre elles ont pourtant joué dans le développement de pays aujourd’hui considérés comme des modèles de réussite économique » (2014).

			Certes, les modèles de réforme agraire expérimentés au 20e siècle ne sauraient être reproduits à l’identique. Les limites, les échecs, l’instrumentalisation politique de nombre d’entre eux invitent à tirer les leçons du passé pour imaginer des formes renouvelées d’intervention foncière. Ces réformes devront être adaptées aux spécificités de chaque contexte national et articulées aux grands défis de notre temps – lutte contre le changement climatique, préservation de la biodiversité et justice sociale.

			Combinant reconnaissance des droits, accès équitable à la terre et aux ressources productives, et, là où cela s’impose, restitution des territoires spoliés, ces politiques devront s’adresser en priorité à celles et ceux que les dynamiques actuelles de croissance ont marginalisé·es ou relèguent à l’invisibilité : femmes, jeunes, peuples autochtones, éleveurs et éleveuses nomades, travailleurs et travailleuses agricoles, etc. Mais pour être justes et durables, elles devront également s’attacher à ne pas reproduire les tensions qui, par le passé, ont compromis beaucoup d’initiatives, faute d’avoir pris en compte la pluralité des acteurs qui forment la société rurale et les dynamiques de différenciation à l’œuvre. Il s’agira de veiller à ce que les intérêts des différents groupes concernés ne soient pas mis en concurrence, mais envisagés dans une logique de complémentarité, respectueuse de la diversité des modes de vie et des multiples rapports à la terre (Borras et Franco, 2010 ; McKay, 2017).

			Renforcer la participation de ces groupes à l’élaboration des politiques foncières est tout aussi essentiel. Car l’absence d’adhésion – voire la défiance – des populations concernées a souvent constitué un obstacle majeur à la viabilité des réformes passées, trop souvent conçues depuis le sommet, sans enracinement dans les réalités vécues, ni reconnaissance des dynamiques locales (Jessenne et col., 2016 ; Borras et Franco, 2010). La nouvelle génération de réformes devra rompre avec cette logique verticale et technocratique pour s’inscrire dans une démarche d’émancipation fondée sur l’autonomie, l’engagement et la capacité d’agir des communautés rurales elles-mêmes. Ce qui suppose l’instauration de véritables mécanismes de gouvernance foncière participative, capables de redonner voix, pouvoir et légitimité à des populations historiquement marginalisées.

			Comme le souligne en effet Michel Merlet, « si l’on souhaite des transformations durables, la quantité d’hectares redistribués importe moins que la capacité des bénéficiaires à consolider et faire prospérer leurs acquis sur le long terme. Compter uniquement sur les États – largement contrôlés par des oligarchies ou des bourgeoisies agraires locales – pour réaliser ces réformes ne peut mener qu’à l’échec. Pour qu’une réforme agraire fonctionne réellement, il est impératif de soutenir et d’accompagner la structuration d’organisations locales capables d’assurer une gouvernance autonome et efficace des terres redistribuées » (CETRI, 2025b).

			Mais cela implique aussi un renforcement réel des capacités productives des communautés rurales, en leur assurant un accès effectif à des savoirs techniques appropriés, à des conditions de sécurité suffisantes, à l’eau, à l’énergie, aux ressources naturelles, aux infrastructures et aux circuits de commercialisation. L’enjeu n’est pas de rechercher une rentabilité maximale ni d’imposer une insertion à marche forcée dans les marchés mondialisés, mais d’ancrer ces dynamiques dans une perspective de durabilité économique, sociale et environnementale, en misant notamment sur la promotion de pratiques agroécologiques (voir CETRI, 2014).

			Car cette nouvelle génération de réformes devra également s’attacher à réparer les dommages hérités des modèles productivistes passés, et à atténuer les effets destructeurs d’une exploitation aveugle des sols et des ressources. Il s’agira de créer les conditions d’une viabilité à long terme, en encourageant des usages du sol respectueux des écosystèmes et favorables à la survie des générations futures (voir l’article de Rajas Herrera dans cet Alternatives Sud).

			Pour produire des effets tangibles et s’inscrire dans la durée, ces réformes agraires devront nécessairement être accompagnées d’un ensemble cohérent de mesures structurelles : reconnaissance des statuts multiples de la terre et de la pluralité des droits qui y sont associés ; plafonnement de la taille des propriétés ; garantie d’un accès minimal à la terre pour les habitant·es des campagnes ; régulation des marchés fonciers ; politiques commerciales assurant des prix justes et stables pour les producteurs ; programmes de développement territorial ; encadrement strict des investissements à grande échelle et des activités des firmes transnationales ; soutien public massif aux producteurs locaux ; fiscalité progressive ; dispositifs de protection sociale adaptés aux réalités rurales, etc.

			En somme, ces réformes ne sauraient rester confinées à la seule question de l’accès à la terre. Elles devront s’inscrire dans un projet plus vaste de transformation socio-économique, articulant souveraineté foncière et souveraineté alimentaire, justice sociale et résilience écologique (Merlet, 2014 ; CETRI, 2021).

			Un tel projet ne saurait toutefois aboutir sans un engagement collectif d’envergure, dépassant le seul monde paysan et capable de créer un véritable rapport de force à l’échelle de la société. Affaiblis par le déclin de leur poids démographique et marginalisés dans les sphères décisionnelles, les paysan·nes – comme tou·tes celles et ceux qui vivent de la terre – ne peuvent plus porter seuls l’ambition d’une telle refondation agraire. Dans des contextes marqués par une polarisation foncière extrême, leur capacité de mobilisation, aussi précieuse soit-elle, ne suffira pas à renverser les dynamiques inégalitaires en cours. Autrement dit, les réformes agraires à venir ne pourront émerger d’une pression paysanne isolée, elles devront s’appuyer sur un front social large, porteur d’un projet politique et sociétal partagé (Borras et Franco, 2010).

			Pour susciter un tel élan, ces réformes devront donc répondre à des aspirations collectives fortes : garantir la souveraineté et la sécurité alimentaires, créer des emplois durables, revitaliser les territoires (ruraux comme urbains) et préserver les écosystèmes. C’est dans cette perspective que s’inscrit la notion de « réforme agraire populaire », portée par le Mouvement des sans-terre (MST) au Brésil – une réforme pensée pour et avec l’ensemble de la société (voir l’entretien avec João Pedro Stédile dans cet ouvrage).

			En ce sens, les réformes agraires du 20e siècle ne sauraient reposer sur de simples engagements volontaires, des codes de bonne conduite ou un quelconque « agencement » qui agrée à toute les parties (voir l’article de Li dans cet ouvrage). Non pas « exercice[s] technocratique[s] », mais « événement[s] politique[s] transformateur[s], qui soulève[nt] des enjeux majeurs et suppose[nt] souvent de renverser des coalitions d’intérêts puissants » (Léonard et Colin, 2023), elles doivent nécessairement s’ancrer dans un rapport de force assumé, capable de contester les centres de pouvoir établis et d’affirmer la primauté du droit à la terre, à l’alimentation et à la justice sociale.

			Une telle ambition exige bien entendu la construction d’alliances sociales susceptibles de dépasser les clivages de classe, de secteur et de territoire. Car les menaces auxquelles nous sommes confrontés – dérèglement climatique, effondrement de la biodiversité, insécurité alimentaire – sont globales, tout comme les logiques qui les nourrissent.
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			Points de vue du Sud





			Le climat mondial de la politique foncière1


			Jennifer C. Franco et Saturnino M. Borras Jr2


			Si la terre joue un rôle central à la fois comme intrant productif et comme puits à déchets, les approches dominantes fondées sur la « sécurité foncière » pour faire face aux dérèglements climatiques risquent, elles, d’aggraver les inégalités existantes, en confortant les politiques responsables de la crise. Une stratégie socio-environnementale efficace passe nécessairement par une juste redistribution des terres et des ressources.

			Facteur essentiel de production, la terre sert aussi de réceptacle pour les déchets générés par cette même production. Elle est donc intrinsèquement associée aux causes du changement climatique, tout en constituant un levier essentiel pour y répondre. Mais la nature exacte de ce lien fait débat. Ainsi, la vision néolibérale qui conçoit la terre uniquement comme un intrant productif et comme un puits à déchets (Banque mondiale, 2007) s’oppose radicalement à la perspective agroécologique (Rosset et Altieri, 2017).

			Si la plupart des rapports du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) ayant abordé cette question se sont généralement concentrés sur l’aspect biophysique de la relation entre le changement climatique et l’agriculture, celui de 2019, intitulé Changement climatique et utilisation des sols (GIEC, 2019) a marqué une avancée en traitant un éventail plus large de thèmes, allant de questions purement biophysiques à la problématique du régime foncier. Il évoque aussi courageusement la question des accaparements de terres à l’échelle mondiale.

			Si cette évolution représente un progrès significatif, elle comporte néanmoins des limites importantes. Le rapport met en avant la « sécurité du régime foncier » comme un instrument clé d’adaptation et d’atténuation des effets du changement climatique liés à l’utilisation des sols. Cependant, il reste silencieux sur les implications de cette approche dans un monde socialement différencié et marqué par de profondes inégalités foncières. C’est là une faiblesse majeure, dans la mesure où « sécuriser » le régime foncier dans un contexte de forte inégalité peut se transformer en un exercice de ratification de ce qui existe déjà. Et, donc, renforcer les structures et les institutions sociales antidémocratiques qui participent elles-mêmes au changement climatique.

			Construire un consensus au centre peut être pertinent dans certaines circonstances, mais cette approche pose un réel problème lorsque l’on fait abstraction d’une analyse de classe. Car, les dynamiques de classe, en interaction avec d’autres identités sociales – telles que le genre, l’ethnicité, la génération ou la religion – influencent tant les causes et les conséquences du changement climatique que les réponses politiques qui y sont apportées. Sans une prise en compte de ces rapports sociaux, il est donc difficile d’appréhender comment le changement climatique façonne – et est façonné par – les décisions politiques relatives à la gouvernance foncière : qui contrôle la terre, dans quelles proportions, à quels endroits et pour quels usages ? Qui risque d’être privé d’accès ou marginalisé en fonction des choix adoptés ?

			Si l’on reconnaît que les inégalités foncières sont un enjeu central, alors une « politique foncière redistributive » devrait être privilégiée à une simple politique de « sécurité du régime foncier ». En effet, dans les sociétés marquées par de fortes inégalités, sécuriser le régime foncier sans y intégrer une dimension redistributive et restitutive risque de légitimer et même de renforcer davantage ces inégalités.

			La formalisation des droits fonciers n’est certes pas problématique en soi et peut générer des bénéfices concrets pour les travailleurs et travailleuses pauvres. Toutefois, sans une redistribution effective des terres et une reconnaissance des injustices passées, son impact reste limité, voire contre-productif. Cette approche peut alors même s’apparenter à une contre-réforme. En somme, « les politiques foncières redistributives intègrent nécessairement un volet de sécurisation du régime foncier prenant la forme d’une formalisation de droits revendiqués sur les terres et la distribution de titres fonciers. En revanche, une politique de sécurité du régime foncier prise isolément ne garantit ni redistribution ni restitution ».

			Dans le contexte actuel, le cadre de « sécurité du régime foncier » défini par le rapport du GIEC risque d’être interprété et appliqué de manière à consolider les structures foncières existantes et les politiques qui contribuent au changement climatique. Lorsque l’accès à la terre est précaire ou inexistant – en raison des dynamiques marchandes du capitalisme, de la coercition extra-économique, des conflits ou des catastrophes –, des politiques foncières redistributives fondées sur la justice sociale s’imposent inévitablement pour lutter contre le changement climatique, malgré les défis qu’elles posent.

			Tout au long du 20e siècle, des politiques de redistribution de terre à grande échelle ont été mises en œuvre à travers le monde, motivées tantôt par des impératifs économiques, tantôt par des objectifs politiques, comme la fin de la violence dans les campagnes ou la poursuite du processus de démocratisation. Si les arguments en faveur de ces réformes restent pertinents aujourd’hui, ils ont cependant perdu leur force de frappe politique. Dans cette perspective, une stratégie de lutte contre le changement climatique axée sur la justice sociale pourrait constituer un levier puissant pour remettre à l’agenda les politiques foncières redistributives.

			Cet article propose une analyse critique de la relation entre la terre et les politiques climatiques, en s’appuyant sur l’examen du rapport 2019 du GIEC sur l’utilisation des sols. Nous posons comme hypothèse centrale que la vulnérabilité des populations rurales au changement climatique est en partie déterminée par leur position dans les sphères de production et de reproduction sociale. Dans les zones rurales, les politiques d’accès à la terre jouent un rôle fondamental pour aborder la crise climatique sous l’angle de la justice sociale, d’autant plus que de nombreuses stratégies d’atténuation et d’adaptation reposent sur le contrôle et l’accès aux ressources naturelles (terre, forêts, eau).

			Nous soutenons que l’absence, la restriction ou la précarisation de l’accès à la terre constitue aujourd’hui une tendance dominante des politiques foncières rurales à l’échelle mondiale. Et ce problème est exacerbé par des actions climatiques qui négligent la question foncière sous l’angle de la justice redistributive. La démocratisation de l’accès à la terre, préalable ou concomitante aux politiques climatiques, est une condition essentielle pour atteindre la justice climatique. Mais le cadre politique global actuel s’oppose aux approches redistributives. Dans cette perspective, les discours qui restent flous sur la définition de la « sécurité du régime foncier » risquent d’être absorbés par la logique dominante de non-redistribution, avec des conséquences potentiellement néfastes pour les travailleurs et travailleuses des campagnes.

			Politique foncière et changement climatique

			Trois éléments fondamentaux constituent le socle de notre argumentation. Premièrement, nous employons le terme « politique foncière » pour désigner les rapports sociaux structurés autour de l’accès à la terre, aussi bien entre les différents classes et groupes sociaux qu’entre l’État et la société. Ces rapports sont encadrés par un ensemble de règles et de normes, à la fois formelles et informelles, émanant d’institutions publiques ou non. Ils dépendent également du degré d’autonomie des acteurs, de leur capacité à comprendre leur situation et à entreprendre des actions pour la préserver ou la transformer.

			Ainsi, les politiques foncières mises en place par l’État ne constituent qu’un aspect de la politique foncière dans son ensemble. L’accès à la terre repose sur une diversité d’institutions, qu’elles soient publiques ou privées, officielles ou informelles. Toutefois, l’autonomie des individus et leur capacité à obtenir et à exploiter des terres varient en fonction de critères tels que la classe sociale, l’origine ethnique, le genre et l’âge. Dans ce contexte, la question de la « sécurité du régime foncier » suscite un vif débat. Car faut-il encore s’accorder sur les questions suivantes : qui bénéficie réellement des politiques de sécurisation foncière et quels sont les objectifs poursuivis ?

			Deuxièmement, notre article ne traite pas directement du changement climatique proprement dit, mais de sa dimension politique. En nous appuyant sur des travaux antérieurs (Borras et col., 2020), nous définissons la politique du changement climatique comme « l’ensemble des dynamiques à l’œuvre dans les structures sociales, les institutions et l’action politique – à savoir les rapports sociaux ; les politiques, les traités, lois, normes, procédures ; projets, programmes, récits, idées, plaidoyers, mobilisation et mouvements sociaux, mémoire, rumeurs et potins – […]. Ces dynamiques contribuent à définir et à façonner les différentes interprétations du changement climatique, ses causes et ses conséquences, ainsi que les réponses à y apporter, en précisant par qui, où et quand ».

			Cette définition permet de distinguer, tout en les reliant, les politiques envisagées et celles qui sont effectivement mises en œuvre – deux catégories souvent confondues dans la littérature. Les politiques officielles de lutte contre le changement climatique, qu’elles relèvent de l’atténuation ou de l’adaptation, ne représentent qu’une partie du phénomène. Parmi elles, on trouve par exemple la « bioénergie avec captage et stockage du carbone » (BECCS – Bio-energy with carbon capture and storage) ou encore les programmes de conservation des forêts reconnus et le mécanisme REDD+ (Réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts dans les pays en développement).

			Toutefois, comme l’ont souligné plusieurs chercheurs en économie et écologie politiques (Paprocki, 2019, par exemple), ces politiques formelles ne sont pas les seuls éléments qui entrent en ligne de compte. Les rapports sociaux de production ainsi que les conditions écologiques et politiques des ressources naturelles (terre, eau, forêts) peuvent être profondément transformés non seulement par le changement climatique (sécheresses, inondations), mais aussi par les dynamiques économiques et spéculatives qui l’entourent. Ainsi, au-delà des politiques officielles, des facteurs tels que la spéculation foncière, les rumeurs, les discours médiatiques et les emballements politiques ou financiers liés aux stratégies climatiques peuvent également jouer un rôle déterminant dans la transformation des territoires et des sociétés.

			Par exemple, de nombreux courtiers et spéculateurs fonciers impliqués dans l’accaparement des terres des villageois·es ordinaires au cours de la dernière décennie ont justifié leurs actions en invoquant l’urgence de la lutte contre le changement climatique. Ils ont ainsi promu des investissements à grande échelle, tels que l’installation de grandes plantations destinées à produire des matières premières pour la fabrication d’agrocarburants (Fairhead et col., 2012 ; Franco et Borras, 2019). Analyser la politique du changement climatique implique donc de confronter les discours et les pratiques d’atténuation et d’adaptation à la réalité. Cette démarche permet, en retour, d’adopter une approche politisée et contextualisée des dynamiques sociales, de l’évolution des stratégies de réponse au changement climatique, des rapports de classe, ainsi que d’examiner de manière critique des notions comme la « vulnérabilité » et la « rareté ».

			Dans cette perspective, nous distinguons deux grands types de politiques en matière de changement climatique : progressiste et régressive. Une politique progressiste désigne l’ensemble des dynamiques sociales qui définissent le changement climatique, ses causes et ses conséquences, ainsi que les solutions envisageables, en précisant qui les met en œuvre, où et quand, dans le but de favoriser à la fois la justice agraire et la justice climatique. À l’inverse, une politique régressive regroupe les processus sociaux et politiques qui entravent, sapent ou annulent les avancées obtenues grâce aux politiques progressistes.

			Troisièmement, l’apport majeur du rapport 2019 du GIEC sur l’occupation des sols réside dans la compilation de connaissances innovantes sur les aspects biophysiques, agroécologiques, techniques et de gestion des interactions entre le changement climatique et les terres. Toutefois, ce rapport ne met pas suffisamment en lumière la dimension politique de cette relation. Par exemple, une baisse des précipitations annuelles dans une microrégion peut affecter différemment des communautés socialement distinctes impliquées dans l’agriculture, la production alimentaire, la circulation des biens et la consommation. Certaines risquent de s’appauvrir, tandis que d’autres peuvent tirer profit de la situation et accroître leur capital.

			Une perturbation climatique extrême peut ainsi forcer des pêcheurs-agriculteurs à quitter leurs terres littorales, pendant qu’un conglomérat immobilier ou hôtelier en prend possession. Notons ici que ne sont pas toujours les événements climatiques eux-mêmes qui provoquent la perte des moyens de subsistance des populations les plus vulnérables, mais parfois les mécanismes de coercition exercés par l’État et les élites, qui exploitent ces crises à leur avantage – un phénomène que Klein (2007) qualifie de « capitalisme du désastre ».

			Régime foncier dans le rapport du GIEC : un pas en avant ?

			Le fait que le rapport 2019 du GIEC sur le changement climatique et l’utilisation des sols reconnaisse la dimension politique de la terre et son lien avec le changement climatique est un progrès encourageant. Le choix du GIEC d’utiliser le terme politiquement chargé d’« accaparement des terres » pour décrire cette dynamique mondiale doit également être salué. Il s’agit sans doute de l’un des aspects les plus significatifs du rapport, car il inscrit ce débat au cœur des enjeux de la politique foncière mondiale. Les principaux éléments du rapport du GIEC concernant la politique foncière sont résumés comme suit.

			« Les régimes fonciers influencent à la fois l’adaptation [au changement climatique] et [son] atténuation, des dynamiques qui doivent être analysées dans des contextes socio-économiques et juridiques spécifiques. Ils sont eux-mêmes susceptibles d’être affectés par les transformations climatiques et les mesures mises en place pour y répondre. La politique foncière (sous ses multiples formes et au-delà de l’accent mis sur les titres de propriété) peut jouer un rôle clé dans la sécurisation des droits fonciers. Mais elle peut aussi faciliter ou entraver l’action climatique au niveau de l’agriculture, des pâturages, des forêts, des écosystèmes d’eau douce ou d’autres systèmes. Les acquisitions foncières à grande échelle constituent un facteur essentiel dans l’interaction entre sécurité foncière et changement climatique, bien que leur ampleur, leur nature et leurs conséquences restent encore imparfaitement comprises » (GIEC, 2019).

			« L’insécurité foncière limite la capacité des individus, des communautés et des organisations à modifier l’usage des terres de manière à favoriser l’adaptation au changement climatique et son atténuation. Une reconnaissance insuffisante des droits fonciers coutumiers et de la propriété traditionnelle de la terre peut accentuer la vulnérabilité des populations et restreindre leurs capacités d’adaptation […]. Les politiques foncières (en ce compris la reconnaissance de la tenure coutumière, la cartographie communautaire, la redistribution, la décentralisation, la cogestion ou encore la réglementation des marchés locatifs) peuvent renforcer à la fois la sécurité foncière et la flexibilité des réponses [sic] au changement climatique » (ibid).

			Le rapport met également en avant la question des peuples autochtones et des régimes fonciers coutumiers, et souligne l’absence fréquente d’enregistrement officiel de ces terres. Il précise que « les pratiques agricoles intégrant les savoirs autochtones et locaux peuvent contribuer à relever les défis conjoints du changement climatique, de la sécurité alimentaire, de la conservation de la biodiversité et de la lutte contre la désertification et la dégradation des sols ». Le rapport poursuit en indiquant que « l’on estimait en 2017 qu’environ 521 millions d’hectares de terres forestières étaient légalement détenus, reconnus ou désignés pour l’usage des communautés autochtones et locales […]. En 2005, seul 1 % des terres en Afrique était légalement enregistré » (ibid.).

			Enfin, il souligne l’importance de la sécurisation foncière pour la protection des terres et du climat. « Une grande partie du carbone mondial est stockée dans la biomasse et les sols des territoires relevant de la propriété coutumière, y compris ceux des peuples autochtones […]. Ces terres renfermeraient au moins 293 GtC de carbone, dont environ un tiers (72 GtC) se situe dans des zones où les peuples autochtones et les communautés locales ne disposent pas d’une reconnaissance officielle de leurs droits fonciers » (ibid.).

			Deux pas en arrière : analyse critique du rapport du GIEC

			Sans minimiser le courage dont fait preuve le GIEC en abordant les questions foncières dans son rapport, nous souhaitons formuler ici plusieurs observations critiques. Premièrement, si le rapport reconnaît que l’accaparement des terres reste « imparfaitement compris », il ne fournit aucun élément permettant d’en approfondir l’analyse. Il se limite à répéter des causes déjà bien documentées, notamment la flambée des prix des denrées alimentaires en 2007-2008 et l’essor des agrocarburants. Pourtant, ces dernières années, de nombreux travaux ont approfondi cette question, notamment en explorant le concept d’« accaparement vert », c’est-à-dire l’appropriation de terres sous couvert de protection environnementale (Benjaminsen et Bryceson, 2012 ; Fairhead et col., 2012 ; Ojeda, 2012).

			Or, le rapport du GIEC accorde peu d’attention à cette littérature et néglige totalement cette dernière problématique, alors qu’il s’agit de la forme d’accaparement des terres la plus directement liée aux interactions entre changement climatique et sols. Le traitement de cette question dans le rapport reste donc très limité et omet des enjeux fondamentaux. Par exemple, il ne mentionne pas que les mesures d’atténuation et d’adaptation au changement climatique peuvent elles-mêmes provoquer des accaparements de terres, et ainsi exacerber la crise climatique. Des recherches récentes montrent pourtant que ces dynamiques contribuent de manière significative aux émissions de gaz à effet de serre.

			En outre, certaines solutions dites « vertes », bien qu’efficaces en matière de réduction des émissions, peuvent avoir des conséquences sociales profondément injustes. Dans un scénario à faible émission de carbone, la demande croissante en terres pour la production d’énergie deviendra probablement un moteur majeur du changement d’affectation des sols. C’est notamment le cas des projets récents promus par certaines entreprises visant à compenser leurs émissions de carbone par des plantations d’arbres. Ainsi, ­selon Oxfam, « Shell aurait besoin d’environ 28,6 millions d’hectares d’ici 2050, tandis que TotalEnergies prévoit de compenser environ 7 % de ses émissions, ce qui nécessiterait environ 2,6 millions d’hectares d’ici 2050 ».

			Deuxièmement, le rapport est trop axé sur la reconnaissance formelle – qu’elle soit partielle, fragile ou inexistante – de l’accès à la terre. Il présente l’absence de formalisation comme la principale cause de l’insécurité foncière, et donc comme le principal obstacle à l’adaptation et à l’atténuation du changement climatique, avec des conséquences négatives pour les communautés locales. Dans le discours dominant, la solution consisterait à militer pour la reconnaissance formelle des régimes fonciers existants, en considérant que la sécurisation foncière repose essentiellement sur cette formalisation.

			Toutefois, cette approche soulève deux problèmes majeurs. D’une part, tous les enjeux fonciers ne découlent pas d’un défaut de reconnaissance des droits existants. Par exemple, une part importante des populations pauvres ou sans terre n’a aucun accès à la terre ou ne peut accéder qu’à des terres dégradées – soit près d’un milliard de personnes. Cette situation les contraint à dépendre largement de la vente de leur force de travail, souvent à bas prix, pour survivre. D’autre part, en 2020, on dénombrait 50,8 millions de personnes déplacées internes (PDI), dont 45,7 millions en raison de conflits et de violences, et 5,1 millions à la suite de catastrophes (NRC, 2020). Pour ces populations sans terre ou aux ressources foncières limitées, seules des politiques de redistribution et de restitution des terres peuvent apporter une réponse adaptée.

			Mais il existe aussi des travailleurs et travailleuses dont l’accès à la terre est continuellement menacé par les dynamiques à l’origine des accaparements fonciers à l’échelle mondiale. Pour elles et eux, adopter des politiques de sécurisation foncière est une démarche pertinente. Toutefois, quatre limites majeures de cette stratégie de reconnaissance formelle doivent être prises en compte :

			
					Dans les sociétés marquées par d’importantes inégalités foncières, la formalisation de la propriété sans réformes agraires redistributives ou restitutives préalables ou parallèles risque simplement d’entériner ces inégalités. Les cultivateurs précédemment expulsés ou marginalisés ne peuvent même pas prétendre à cette sécurisation foncière, puisqu’ils n’ont plus de droits fonciers existants à faire valoir.

					La formalisation entraîne souvent une sédentarisation des systèmes de production mobiles. On passe ainsi de la culture itinérante à l’agriculture sédentaire, du pastoralisme mobile à l’élevage en ranch, ou encore de la pêche artisanale à la pisciculture en étang. Cette transition remplace des systèmes extensifs basés sur la terre et la nature par des modèles intensifs et capitalisés, dans lesquels seuls quelques-uns parviennent à survivre économiquement, et encore moins à prospérer (Woods, 2020).

					L’enregistrement foncier et la reconnaissance formelle de la propriété ne bénéficient pas nécessairement aux populations les plus pauvres. Ce sont les rapports de force sociaux qui influencent la nature et l’orientation des politiques de reconnaissance foncière. Or, dans la majorité des cas, le pouvoir politique des travailleurs et des travailleuses est plus faible, ce qui limite leur capacité à peser sur ces politiques.

					L’idée selon laquelle les titres fonciers formels protègent les travailleurs et travailleuses de la terre contre les dynamiques de différenciation liées à la marchandisation ou contre l’expulsion par coercition extra-économique est discutable. En effet, les effets différenciateurs des rapports marchands capitalistes et les dynamiques de coercition extra-économique transcendent le statut institutionnel des revendications foncières – qu’elles soient ou non assorties de titres fonciers. Beaucoup de bénéficiaires des réformes agraires dans divers pays ont ainsi fini par abandonner leurs terres (Adam, 2013 ; Moyo, 2011). Dans de nombreux contextes, les forces économiques dominantes privilégient même les terres dotées de titres fonciers formels, car elles confèrent une apparence de légitimité aux transactions foncières. Dans ces cas, la sécurisation profite moins aux travailleurs et aux travailleuses qu’aux entreprises.

			

			Notre troisième critique concerne la tendance du rapport du GIEC à idéaliser les systèmes de production et les régimes fonciers coutumiers des peuples autochtones. Autrement dit, ces sociétés et leurs territoires – qui couvrent environ un demi-milliard d’hectares à travers le monde – sont souvent présentés comme intacts, intrinsèquement démocratiques (c’est-à-dire exempts de différenciation sociale) et écologiquement durables, tant comme sources d’intrants de production que comme puits de déchets. Or, de nombreuses études montrent que ces territoires ont connu d’importantes transformations au fil du temps et selon les contextes. Ces évolutions ont été marquées par des processus de différenciation sociale, de marchandisation et de dégradation agroécologique.

			Il n’est d’ailleurs pas rare de voir certaines communautés autochtones, après avoir obtenu une reconnaissance formelle de leurs droits fonciers, louer ensuite leurs terres à des entreprises agro-industrielles ou minières. Le cas de la tribu Unified Bagobo-Tagabawa (UBTT) de Davao, aux Philippines, illustre bien cette dynamique : après avoir obtenu un titre foncier ancestral couvrant 38 000 hectares, elle a signé un contrat de location à long terme avec AgriNurture Inc. (ANI), une grande entreprise agroalimentaire, qui exploitera une grande partie de ces terres pour une période de vingt-cinq ans, renouvelable pour vingt-cinq années supplémentaires. Vidal (2004) décrit aussi comment une entreprise minière a utilisé la tactique classique du « diviser pour régner », afin d’obtenir le consentement libre, préalable et éclairé d’une communauté autochtone détentrice d’un titre foncier ancestral, lui permettant ainsi de lancer de vastes opérations minières sur son territoire.

			Par ailleurs, les communautés contemporaines sous régime foncier coutumier ne sont pas exemptes de différenciation sociale et de conflits de classe, comme l’a également souligné Peters (2004). Cela ne signifie pas que nous remettons en cause l’importance des systèmes de production et des régimes fonciers coutumiers des peuples autochtones ni leur contribution. Ce que nous remettons en question, c’est l’image idéalisée qui en est souvent donnée.

			Enfin, et c’est tout aussi crucial, il convient de souligner les silences assourdissants du rapport du GIEC. Celui-ci ne précise pas si les mesures d’atténuation et d’adaptation au changement climatique nécessitent, en amont ou en parallèle, une répartition plus équitable de l’accès et du contrôle de la terre et des autres ressources. Il demeure également muet sur la manière dont la terre pourrait être redistribuée ou restituée de manière juste aux travailleurs et aux travailleuses, ainsi que sur les mécanismes permettant de protéger leur accès à la terre lorsque celui-ci est menacé. Le terme « redistribution » (des terres) apparaît de manière occasionnelle dans le rapport, mais sans véritable explication ni définition.

			De même, bien que les notions de « paysage » et de « gouvernance du paysage » soient évoquées – ce qui pourrait ouvrir des perspectives intéressantes –, elles ne sont pas réellement approfondies. Si le rapport a le mérite de reconnaître, bien que timidement, l’impact des émissions générées par les monocultures, il reste tout aussi silencieux sur les modèles agricoles qui contribuent le plus au changement climatique, ainsi que sur ceux qui, au contraire, pourraient jouer un rôle clé dans son atténuation.

			Quatre actions politiques : reculer, contenir, bloquer, promouvoir

			Le climat mondial de la politique foncière est actuellement marqué, d’une part, par une forte aversion envers les politiques foncières redistributives menées par l’État et orientées vers la justice sociale et, d’autre part, par une adhésion idéologique à la privatisation des droits fonciers comme principe central, ainsi qu’à l’utilisation des marchés de vente et de location des terres comme principaux mécanismes de réattribution de l’accès à la terre et à son utilisation. En fait, quatre types d’actions politiques, s’inscrivant dans une même logique et se renforçant mutuellement, ont été déployés pour façonner et maintenir l’architecture actuelle de la politique foncière mondiale : reculer, contenir, bloquer et promouvoir. Ces actions sont le fruit de stratégies délibérées et coordonnées par divers groupes sociaux, aussi bien au sein de l’État que de la société, poursuivant des intérêts socio-économiques et politiques spécifiques.

			Là où des politiques de redistribution des terres ont été mises en œuvre, que ce soit sous des régimes socialistes ou capitalistes, la tendance a été de revenir sur ces acquis. Ce recul a débuté avec l’avènement du néolibéralisme mondial, en particulier avec le renversement partiel des réformes foncières lancées par Frei et Allende au Chili, immédiatement après le coup d’État du général Pinochet (Kay, 2002b), et a pris de l’ampleur par la suite. Le démantèlement des institutions de régulation foncière, telles que les coopératives d’État et les fermes collectives, s’est accéléré dans les années 1990, bien que de manière inégale (Spoor, 2008).

			La dérégulation a progressivement affecté un nombre croissant d’institutions régulant l’accès à la terre et les marchés de vente et de location, comme les lois limitant la taille des exploitations agricoles ou celles qui soutiennent activement les accords communautaires ou collectifs, tel le système des ejidos au Mexique dans le but de freiner la concentration foncière (Akram-Lodhi et col., 2007 ; Zoomers et van der Haar, 2000). Parallèlement, l’aide de l’État aux bénéficiaires de la redistribution des terres a été supprimée.

			Dans les pays où des politiques foncières redistributives sont toujours à l’œuvre, la stratégie générale a principalement consisté à en limiter la portée, le rythme et l’élan. En réalité, seules quelques nations ont pu maintenir des politiques foncières redistributives progressistes à l’ère néolibérale, à savoir le Brésil et les Philippines depuis 1988, l’Afrique du Sud, qui a adopté une variante hybride de redistribution foncière associant marché et intervention publique, la Colombie, le Zimbabwe depuis 2000, le Mozambique avec sa loi foncière de 1997, et l’Indonésie, qui a conservé la loi agraire fondamentale de 1960. Dans chaque cas cependant, la stratégie des forces politiques dominantes a été de restreindre et ralentir la mise en œuvre de ces politiques, en limitant leur étendue, en ralentissant leur exécution, en redéfinissant le rôle des agences foncières ou ministères concernés, ou encore en suspendant des politiques foncières potentiellement redistributives.

			Dans d’autres contextes, y compris là où la présence de nombreuses personnes sans terre nécessiterait des mesures significatives, la stratégie principale déployée a été de bloquer toute politique foncière redistributive ou restitutive. Un exemple classique en est le Myanmar, où la Banque mondiale, l’USAID et d’autres agences internationales conseillant le gouvernement (avant le coup d’État militaire de février 2021) ont recommandé une politique foncière centrée sur le marché, empêchant ainsi la mise en place de politiques redistributives ou restitutives à l’échelle nationale (Ra et col., 2021).

			À l’exception du Brésil, des Philippines, de l’Afrique du Sud, du Mozambique, du Zimbabwe et de la Colombie, déjà mentionnés, aucune autre politique foncière redistributive n’a été adoptée ou mise en œuvre durant la période néolibérale, malgré des niveaux sans précédent de concentration foncière instaurés ou maintenus par le néolibéralisme. Bien que la loi indonésienne de 1960 ait été préservée, elle est restée largement en veilleuse. Même les lois et politiques visant à réguler la course à la terre des dernières décennies ont été appliquées de manière marginale ; la régulation a souvent été utilisée pour faciliter les transactions foncières à grande échelle, tout en minimisant les conséquences négatives, comme l’expulsion des villageois·es sans compensation financière. Cependant, la forme la plus courante de cette stratégie de blocage reste l’absence totale de politique. Bien que des arguments solides plaident en faveur de politiques foncières redistributives dans ces sociétés, les gouvernements choisissent délibérément de ne rien faire.

			Ces trois politiques, tant séparément que conjointement, visent à promouvoir des politiques foncières orientées vers le marché. En favorisant la privatisation et la déréglementation, elles se concentrent sur la demande et cherchent à stimuler les marchés de la vente et de la location de terres, ainsi que les coentreprises et les marchés du crédit. Ce processus repose sur la disponibilité de données transparentes sur la propriété foncière, facilitant ainsi des transactions éclairées entre vendeurs et acheteurs consentants, avec une bureaucratie minimale et des coûts de transaction réduits.

			L’objectif est d’optimiser l’utilisation des terres et des ressources de la manière la plus efficiente du point de vue économique. Les notions d’utilisation appropriée des terres et d’utilisateurs légitimes sont ici définies par le concept dominant d’efficience économique, à savoir la maximisation de l’utilisation des ressources foncières rares pour favoriser une croissance économique basée sur le marché libre, et susceptible de satisfaire les impulsions des individus à maximiser leurs profits et leurs utilités (Deininger et Byerlee, 2011).

			Dans cette perspective, les titres fonciers privés formels doivent assurer la « sécurité » nécessaire pour stimuler les marchés fonciers et locatifs, favoriser les coentreprises et faciliter l’accès au crédit. Toutefois, cette sécurité concerne avant tout les détenteurs de capitaux – qu’il s’agisse d’entreprises agroalimentaires, d’investisseurs financiers, de commerçants ou de grands exploitants (Deininger, 2011). En revanche, la protection des travailleurs et travailleuses pauvres contre la discrimination ou les pressions les incitant à céder le contrôle de leurs terres est bien moins prise en compte dans le discours néolibéral, où le terme « investissement » se réfère principalement aux « investissements des entreprises » (Kay, 2014).

			Le principe directeur est de garantir que les utilisateurs les plus économiquement efficient (selon les critères de l’économie néoclassique et de la nouvelle économie institutionnelle) puissent accéder à la terre et l’exploiter de la manière la plus efficiente possible, c’est-à-dire en maximisant les profits tirés de l’activité économique. Cela peut prendre la forme de droits individuels ou collectifs, de titres de propriété, d’une formalisation des régimes fonciers coutumiers, ou d’une combinaison de ces éléments. L’important est de savoir si cela favorise l’émergence de marchés fonciers, de coentreprises et de marchés du crédit, assurant ainsi aux investisseurs capitalistes la sécurité de leurs investissements.

			C’est ce qu’explique Klaus Deininger, auteur du cadre de politique foncière de la Banque mondiale de 2003 (Deininger, 2003) et coauteur du rapport de la Banque mondiale de 2011 sur l’accaparement des terres dans le monde (Deininger et Byerlee, 2011). Deininger explique qu’il est essentiel de permettre aux acteurs concernés « d’enregistrer les droits des groupes de manière que la communauté puisse gérer les processus administratifs fonciers de base (comme l’attribution de droits individuels…) ; les limites sont enregistrées et une structure de gouvernance interne claire est mise en place pour permettre l’interaction avec des acteurs extérieurs ». Il précise également que cela devrait « permettre aux utilisateurs des terres de s’engager dans des coentreprises avec des investisseurs, ou permettre aux groupes d’individualiser progressivement les droits fonciers s’ils le souhaitent » (Deininger, 2011).

			Dans cette perspective, le Rapport sur le développement dans le monde 2008 (Banque mondiale, 2007) constitue un cadre néolibéral essentiel sur l’agriculture et le développement. Il repose sur le document de politique foncière de la Banque mondiale de 2003. À l’instar de ce dernier, le cadre stratégique de ce rapport synthétise le passé et façonne l’avenir en définissant le rôle de l’agriculture, de la terre et de la nature dans l’activité économique. Il affirme que les marchés fonciers « peuvent accroître la productivité, aider les ménages à diversifier leurs revenus et faciliter la sortie de l’agriculture ».

			Il soutient également que « les marchés fonciers sont nécessaires pour transférer les terres aux utilisateurs les plus productifs et faciliter la participation au secteur rural non agricole, ainsi que la migration hors de l’agriculture ». Le rapport conclut en soulignant que « l’insécurité des droits de propriété, l’application défaillante des contrats et les restrictions juridiques rigides limitent la performance des marchés fonciers, créant ainsi d’importantes inefficacités dans la réaffectation des terres et de la main-d’œuvre » (Banque mondiale, 2007).

			Les politiques de recul, d’endiguement, de blocage et de promotion ont contribué à façonner l’architecture actuelle de la politique foncière mondiale. Ainsi, cette structure fait partie intégrante du capitalisme néolibéral mondial, en jouant au moins deux rôles majeurs : d’une part, elle constitue une stratégie pour résoudre la crise capitaliste de la suraccumulation (Harvey, 2003), en utilisant la terre et la nature comme intrants bon marché dans la production, et d’autre part, elle cherche à résoudre la crise écologique de la production capitaliste en élargissant le rôle de la terre et de la nature comme puits pour les déchets de production (Fraser, 2021).

			Il ne s’agit pas d’une stratégie politique originale. Le recul, l’endiguement et le blocage des politiques foncières redistributives issues des révolutions socialistes ou anticoloniales, ou des victoires électorales des partis de gauche, ont été mis en œuvre par les forces politiques conservatrices du monde entier pendant la guerre froide, des années 1950 aux débuts du néolibéralisme dans les années 1980. Ces forces comprenaient des coalitions politiques telles que l’Alliance pour le progrès, dirigée par les États-Unis dans les années 1960, ainsi que plusieurs personnalités de premier plan (Putzel, 1992). Durant la guerre froide, cette stratégie de recul, d’endiguement et de blocage a alimenté des initiatives visant à promouvoir des contre-réformes et/ou des réformes « préventives » en matière de politique foncière, notamment l’établissement de titres fonciers officiels, la réinstallation, la colonisation interne, ou des réformes foncières redistributives libérales limitées, ou une combinaison de ces mesures.

			Climat mondial de la politique foncière

			L’idée centrale des politiques de recul, d’endiguement, de blocage et de promotion repose sur l’hypothèse que la clé pour résoudre les crises économiques et climatiques est de soustraire la terre et la nature à une utilisation jugée inefficace. Selon cette logique, lorsque la terre est exploitée par des acteurs économiquement « efficients », elle peut générer un rendement optimal, à la fois en tant qu’intrant de production et en tant que puits de déchets.

			Ces dernières années, un ancien discours dénigrant les sociétés agraires a également refait surface. Le changement climatique est désormais invoqué par les acteurs dominants – étatiques et non étatiques – pour raviver l’idée que certains systèmes agraires seraient écologiquement destructeurs. Et justifier parallèlement le recours à la coercition extra-économique pour modifier radicalement l’utilisation des terres pour servir les besoins des systèmes de production capitalistes, jugés plus efficaces en matière d’allocation, de distribution et de technicité.

			Cela souligne la nécessité de comprendre le changement climatique non seulement sous l’angle biophysique, mais aussi sous l’angle politique. En effet, la vision dominante de l’atténuation et de l’adaptation au changement climatique s’inscrit dans une logique de développement capitaliste axé sur l’accumulation infinie du capital, où la terre et la nature sont réduites à un simple intrant de production et un puits de déchets. Bien avant que l’Agriculture intelligente face au climat (AIC) ne soit popularisée lors des Conférences des parties (COP) de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, le Rapport sur le développement dans le monde 2008, publié la même année que la COP de Bali en 2007, avait déjà posé les bases de cette relation entre la terre, l’atténuation et l’adaptation au changement climatique, tout en affirmant que cette dynamique devait être régie par les mécanismes du marché libre.

			Les principes fondamentaux du Rapport sur le développement dans le monde 2008 ont également influencé la conception de l’Agriculture intelligente face au climat (AIC), promue comme un cadre de référence pour l’atténuation et l’adaptation au changement climatique (FAO, 2013 ; Banque mondiale, 2016). La Banque mondiale définit l’AIC « comme une approche intégrée de la gestion des paysages agricoles – terres cultivées, élevage, forêts et pêcheries – qui répond [sic] aux défis interdépendants de la sécurité alimentaire et du changement climatique ».

			Cette stratégie repose sur trois objectifs : accroître la productivité afin de produire plus de nourriture ; renforcer la résilience pour limiter la vulnérabilité face aux chocs climatiques et aux stress à long terme ; et réduire les émissions en limitant la déforestation liée à l’agriculture et en capturant le carbone atmosphérique. L’AIC accorde toutefois peu d’attention au régime foncier. Lorsqu’il est mentionné, l’approche repose essentiellement sur la notion de sécurité foncière, sans approfondir ses implications pour les populations concernées.

			Dans cette perspective, la « sécurité du régime foncier » se résume essentiellement à une campagne formelle d’enregistrement des terres, ciblant en priorité celles utilisées par les cultivateurs itinérants, les exploitants forestiers, les pasteurs et les pêcheurs. L’objectif sous-jacent semble être de prendre le contrôle d’une grande partie des terres, des eaux, des pâturages et des forêts, en les soustrayant aux soi-disant utilisateurs inefficients pour les réattribuer à des acteurs jugés plus productifs. Pendant ce temps, les travailleurs et travailleuses pauvres qui dépendent, en tout ou en partie, de la terre pour leur subsistance – ou qui souhaiteraient y accéder – n’ont d’autre choix que de passer par le marché foncier. Or, dans la pratique, leurs chances d’y parvenir sont quasi nulles, car ils sont les moins bien placés pour participer aux marchés de la vente et de la location des terres.

			L’instauration d’une politique foncière néolibérale à l’échelle mondiale s’est appuyée sur un récit dominant structuré autour de deux arguments clés et interdépendants. D’une part, il postule l’impossibilité politique et l’indésirabilité des politiques foncières redistributives dirigées par l’État, fondées sur les classes sociales et mises en œuvre à grande échelle. D’autre part, il promeut la faisabilité et la pertinence des approches fondées sur le marché, la privatisation, le « multipartenariat » et la demande (Herring, 2003).

			Ce récit a transformé le lien entre analyse et action publique : au lieu de chercher à corriger des rapports sociaux inéquitables en matière d’accès à la terre par des mesures fondées sur la justice sociale, il privilégie la formalisation de la propriété privée afin de dynamiser les marchés fonciers. Ce tournant conservateur soulève plusieurs questions fondamentales : les dynamiques capitalistes qui ont généré l’accaparement des terres peuvent-elles spontanément évoluer vers des relations plus égalitaires ? Les acteurs responsables des expulsions massives vont-ils faire marche arrière et s’imposer eux-mêmes des réparations ? Cela reste théoriquement possible, mais peu probable dans le contexte actuel. En réalité, la stratégie de « sécurité du régime foncier » semble avant tout viser à institutionnaliser et légitimer la dépossession foncière résultant de la coercition extra-économique. Autrement dit, plutôt que de s’attaquer aux inégalités foncières, l’action publique tend ici à les officialiser.

			Ce tournant a également vidé la politique foncière transformatrice de sa dimension fondamentalement subversive et contestataire. Elle a été réduite à un processus multipartite consensuel, cherchant un compromis au centre (lire l’article de Tania Li dans cet Alternatives Sud). Ainsi, une dynamique politique à somme nulle, ancrée dans des rapports de classe, s’est muée en une approche prétendument à somme positive. Cette vision s’inscrit notamment dans la logique discutable du « gagnant-gagnant » promue par le Rapport sur le développement dans le monde 2008 (Oya, 2009) et dans l’approche tout aussi problématique de « l’investissement responsable dans l’agriculture », élaborée en réponse à l’accaparement des terres (De Schutter, 2011).

			Les organisations intergouvernementales de développement, les agences bilatérales et multilatérales, les grandes fondations philanthropiques, les instituts de recherche universitaires et des milliers d’ONG ont, de manière directe ou indirecte, consciemment ou non, contribué à ce changement de paradigme, qui façonne désormais la compréhension du changement climatique. À ce sujet, Nightingale et col. (2020 : 347) soulignent que « le cadre actuel du changement climatique mondial et l’appareil de politique scientifique construit pour y faire face limitent notre imagination et rétrécissent l’éventail des réponses potentielles ».

			Ainsi, de petites réformes successives ont fini par consolider un cadre idéologique, donnant naissance à un « petit réformisme » : des ajustements limités, sans ambition de transformation radicale. C’est dans cette logique que le concept et la pratique de la « sécurité du régime foncier » ont émergé, trouvant un appui dans les approches dominantes d’atténuation et d’adaptation au changement climatique.

			Changer le climat mondial de la politique foncière

			L’une des hypothèses de notre étude est que la place des travailleuses et travailleurs ruraux dans les sphères de production et de reproduction sociale influence leur degré de vulnérabilité face aux effets concrets du changement climatique. Et l’inégale répartition de l’accès à la terre ne fait qu’exacerber cette situation, tout comme certaines mesures censées lutter contre le changement climatique. Par ailleurs, les politiques visant à garantir la sécurité du régime foncier ne peuvent véritablement revêtir un caractère démocratique que si elles intègrent trois principes fondamentaux : la redistribution, la reconnaissance et la restitution (Franco et Borras, 2021). C’est cette approche qui constitue la clé d’une transition juste.

			Bien entendu, le cadre actuel des politiques foncières, dominé par une logique de marché, ne s’y prête guère. Mais des voix de plus en plus nombreuses appellent à repenser en profondeur les causes, les dynamiques et les conséquences du changement climatique, ainsi que la manière d’y répondre efficacement (Gills et Morgan, 2020 ; Nightingale et col., 2020). C’est dans cette perspective critique émergente que s’inscrit notre analyse. Il est impératif et urgent de repenser en profondeur la politique foncière mondiale. Sans cela, toute analyse du changement climatique, ainsi que les réponses qui y sont apportées, resteront au mieux superficielles, au pire, erronées et contre-productives.

			Cependant, cette transformation ne peut être menée de manière arbitraire. Elle doit suivre une orientation claire : reconnaître l’omniprésence des inégalités foncières à l’échelle mondiale et s’engager activement à les combattre. Cela implique de promouvoir une répartition plus équitable de l’accès aux terres et aux ressources, avec pour objectif explicite d’en faire bénéficier les travailleurs et les travailleuses. Une démarche qui ne peut être dissociée d’une transformation structurelle plus large et fondamentale.



			Traduction de l’anglais : Maurice Hérion
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			Les dynamiques de contre-réforme agraire au Sud et au Nord1


			Enrique Castañón Ballivián, George Tonderai Mudimu, Mnqobi Ngubane et Melanie Sommerville2

			Tout au long du 20e siècle, plusieurs pays dans le monde ont entrepris d’ambitieuses réformes agraires redistributives et restitutives, en vue d’une répartition plus équitable. Les acquis de ces réformes sont aujourd’hui menacés par de nouvelles dynamiques d’accaparement. Celles-ci, aux formes variées, agissent comme des contre-réformes, en re-concentrant les droits fonciers en faveur du capital au détriment des communautés paysannes et indigènes.

			Certaines régions du Sud et du Nord global, après avoir entrepris, il y a longtemps ou plus récemment, des réformes agraires et foncières font face aujourd’hui à une dynamique de re-concentration des terres au profit de fragments différenciés du capital agraire. Cet article analyse la remise en cause des acquis des réformes agraires redistributives, en mettant en évidence les causes profondes de ce phénomène, ses conséquences pour les bénéficiaires de ces réformes et ses implications pour les mobilisations politiques contemporaines en faveur d’une redistribution plus équitable des terres.

			La récupération par le capital des terres redistribuées ou restituées constitue une tendance historique lourde qui s’inscrit dans le cadre plus large de l’accaparement global des terres. Depuis quelques années, cette dynamique s’accélère à un rythme inquiétant, malgré les revendications populaires persistantes en faveur d’une restitution plus équitable des terres. Si l’accaparement des terres par le capital constitue déjà une problématique centrale, sa capacité à récupérer les parcelles précédemment redistribuées ou restituées est encore plus préoccupante, car elle réduit à néant les acquis durement obtenus des luttes historiques pour la justice sociale qui ont fondé ces réformes agraires.

			Quels sont les facteurs spécifiques et structurels qui rendent les terres redistribuées ou restituées vulnérables à une re-concentration et à une réappropriation par le capital ? Et quelles en sont les implications en matière de différenciation sociale et de mobilisations politiques des luttes agraires ? Telles sont les deux grandes questions qui guideront notre raisonnement. Pour y répondre, nous nous pencherons successivement sur le contexte historique des accaparements de terres et des réformes foncières à l’échelle mondiale, l’émergence des contre-réformes agraires, ainsi que sur le phénomène de la « reprise du contrôle » des terres par le capital dans le Sud et le Nord planétaires.

			Pour conclure, nous proposerons une réflexion sur les implications théoriques et politiques plus larges de ce phénomène qui marque un retour en force du capital aux dépens des avancées obtenues grâce aux réformes agraires redistributives, consolidant ainsi un processus de contre-réforme agraire.

			Comprendre l’accaparement mondial des terres

			Bien que le phénomène sous-jacent ait émergé bien avant la popularisation du terme, l’expression « accaparement global des terres » s’est largement diffusée parmi les militant·es et les chercheur·euses après la publication, en 2008, d’un rapport de l’ONG internationale GRAIN (2008). À cette époque, le monde était frappé par une double crise : une crise alimentaire, marquée par la flambée des prix des denrées, et une crise financière, alimentée par des pratiques de prêts prédateurs, une prise de risques excessive sur les marchés et la prolifération d’actifs toxiques au sein des grandes banques internationales.

			Le rapport de GRAIN mettait en lumière une vague récente d’acquisitions foncières à grande échelle, qu’il associait aux tentatives des gouvernements, des grandes entreprises agroalimentaires et des investisseurs de garantir leur sécurité alimentaire et financière. Il soulignait également le rôle croissant des agrocarburants comme moteur du phénomène. Dans la foulée, GRAIN a lancé le site « farmlandgrab.org » pour recenser et archiver les articles de presse traitant de ces acquisitions foncières massives.

			Dans les années qui ont suivi, d’autres organisations internationales ont produit leurs propres analyses. Tandis que certains acteurs du développement y voyaient une opportunité pour dynamiser les économies rurales, les critiques dénonçaient ces investissements comme une menace pour les droits fonciers locaux, les moyens de subsistance des populations et la sécurité alimentaire (Cotula et col., 2009 ; Daniel et Mittal, 2009 ; von Braun et Meinzen-Dick, 2009 ; Deininger et Byerlee, 2011).

			D’un point de vue géographique, les premiers rapports décrivaient le phénomène comme un processus du Nord vers le Sud, suggérant que les acquisitions foncières massives se concentraient principalement en Afrique, avec quelques cas en Amérique latine et en Asie centrale et du Sud-Est. Les médias ont particulièrement mis en avant les investissements réalisés par des fonds souverains et autres acteurs financiers étrangers. Une des premières études académiques sur le sujet, celle de Zoomers (2010), s’inscrivait dans cette perspective en décrivant l’accaparement des terres comme une forme d’« étrangérisation de l’espace » (foreignisation of space).

			Le lancement de la « Land Deal Politics Initiative » (LDPI) et l’organisation de la première Conférence internationale sur l’accaparement des terres ont permis d’élargir et de complexifier cette analyse. En parallèle, les travaux du comité de coordination du LDPI et d’autres chercheur·euses en « Critical Agrarian Studies » ont apporté de nouvelles perspectives.

			L’une de ces contributions majeures (Borras et col., 2011) a révélé que loin d’être un simple phénomène Nord-Sud, l’accaparement des terres impliquait également des dynamiques Sud-Sud et des formes de « colonialisme interne ». Loin de se limiter à l’Afrique, l’Amérique latine et certaines régions d’Asie, d’autres recherches ont mis en lumière des cas similaires dans le Nord global (Holt-Gimenez et col., 2011 ; Magnan, 2012), en Eurasie postsoviétique (Visser et Spoor, 2011) et en Russie (Visser et col., 2012).

			Dans le même temps, l’attention s’est déplacée des seuls investisseurs financiers vers les firmes agro-industrielles (Amanor, 2012 ; Clements et Fernandes, 2013), mais aussi des acteurs transnationaux vers les gouvernements nationaux et les élites locales (Wolford et col., 2013). L’accaparement des terres n’était plus seulement envisagé comme une opération « par le haut », réalisée par des grandes firmes et institutions, mais aussi comme un phénomène « d’en bas », reposant sur des mécanismes plus diffus (Hall, 2013 ; Cousins, 2013).

			Si les premières études se focalisaient sur les acquisitions foncières en tant que telles, il est rapidement apparu que le phénomène impliquait des transformations bien plus larges du contrôle des terres, à la fois « de jure » et « de facto » (Peluso et Lund, 2011). Les chercheur·euses ont ainsi identifié des formes d’accaparement non directement liées à l’agriculture, comme l’accaparement vert (green grabbing), où les terres sont acquises sous prétexte de conservation environnementale (Fairhead et col., 2012), ou encore l’accaparement de l’eau (water grabbing), où les ressources hydriques sont monopolisées (Mehta et col., 2012).

			Le lancement du site landmatrix.org par un consortium international, a fourni une base de données permettant de mieux suivre et analyser ces transactions foncières à grande échelle. Au cours des quinze dernières années, la recherche académique sur l’accaparement des terres a littéralement explosé. À titre indicatif, une recherche sur Google Scholar du terme « global land grab » entre 2008 et janvier 2023 a donné 4 260 résultats. Cette prolifération d’écrits sur le sujet (Scoones et col., 2013) a donné lieu à de multiples études de cas et à de nombreuses analyses typologiques des dynamiques agraires sous-jacentes (Borras et Franco, 2012).

			Des appels à des approches méthodologiques et théoriques plus rigoureuses ont suivi. Edelman et col. (2013) ont notamment souligné que la première vague de recherches s’était souvent appuyée sur des bases de données globales, des enquêtes rapides et des études locales, parfois au détriment d’une analyse plus ancrée dans les réalités historiques et juridiques locales.

			Dans cette optique, Li (2011) a joué un rôle majeur, en insistant sur la nécessité de replacer la question du travail au centre des débats, soulignant qu’il est peu probable que ces acquisitions génèrent les bénéfices escomptés par certains acteurs du développement. Au contraire, elles risquent d’accélérer la dépossession et l’appauvrissement dans un système capitaliste globalisé marqué par une croissance sans emploi (jobless growth).

			Si certaines transactions foncières n’ont jamais abouti ou se sont rapidement effondrées (Borras et col., 2022), le débat sur l’accaparement des terres n’en reste pas moins crucial. Comme l’a souligné la LDPI (2023), d’importantes questions demeurent et notamment celle-ci : quelles nouvelles configurations entre terre, travail et capital ont émergé ces dernières années ?

			Ce document de travail propose une approche originale en examinant les dynamiques d’accaparement des terres sur des terres ayant fait l’objet de réformes agraires redistributives et de programmes de restitution foncière. Comparées à la vaste littérature sur les transactions foncières, les études académiques sur l’accaparement des terres après les réformes agraires restent rares. Même lorsque ces programmes sont identifiés comme les précurseurs historiques de transactions contemporaines, leur rôle dans la structuration de ces transactions et leurs implications pour les objectifs redistributifs et restitutifs n’ont été que peu explorés.

			Notre travail constitue donc une première tentative d’analyse de cette question, en mettant en évidence les mécanismes qui contribuent à l’approfondissement des rapports marchands, à la résurgence du capital, à l’accélération de la différenciation des classes rurales et, in fine, à la re-concentration foncière. Comprendre ces dynamiques de « reprise en main par le capital » (capital grabs back) est fondamental dans la mesure où elles risquent de compromettre les objectifs de justice sociale et d’émancipation portés par les luttes foncières historiques. Dans la section suivante, nous proposons un panorama historique des programmes de réforme agraire et de restitution foncière, en les replaçant au cœur de l’économie politique agraire.

			Les réformes agraires redistributives et restitutives

			Dans son acception contemporaine, la réforme agraire a d’abord été conçue comme un levier d’éradication de la grande propriété foncière parasitaire. Cette classe agraire, perçue comme un obstacle majeur à la modernisation de l’agriculture – autrement dit à l’expansion des rapports capitalistes – était jugée improductive, car reposant essentiellement sur l’extraction de rentes et la sous-utilisation des ressources. Elle apparaissait ainsi comme un vestige anachronique des régimes coloniaux, en contradiction avec les luttes de libération nationale et leurs ambitions politiques et développementales.

			Les luttes paysannes contre la grande propriété foncière parasitaire ont marqué l’histoire moderne depuis au moins la Révolution française. Mais ces « guerres paysannes » ont été particulièrement intenses et répandues entre les années 1910 et 1970, comme l’a analysé Eric Wolf (1999). Le début du 20e siècle a été secoué par de grands soulèvements paysans, notamment celui de Zapata au Mexique et celui des communes paysannes en Russie. D’autres insurrections de grande ampleur ont émergé durant l’entre-deux-guerres, en Chine, puis après 1945, au Vietnam, en Bolivie, en Algérie, à Cuba et au Mozambique. Ces révoltes massives n’étaient pas de simples réactions à des crises locales, mais des réponses à des bouleversements sociaux profonds, engendrés par le développement du capitalisme à l’échelle mondiale (Wolf, 1999).

			Les répercussions des « guerres paysannes » ont profondément influencé les débats sur la réforme agraire en tant que projet politique, particulièrement dans le contexte historique de l’après-1945. Très rapidement, la réforme agraire est devenue un enjeu central pendant la Guerre froide, alors que les États-Unis et l’URSS se livraient une lutte sans merci pour asseoir leur influence dans le tiers-monde. L’urgence et la popularité des réformes agraires traversaient les clivages idéologiques. Cependant, comme le souligne Henry Bernstein (2002), les visions concernant les acteurs impliqués et les résultats escomptés de ces réformes divergeaient considérablement.

			La vision libérale dominante (bourgeoise) voyait la réforme agraire comme un outil de restructuration des régimes fonciers, visant à établir un système de propriété privée grâce auquel les agriculteurs et agricultrices indépendants entreraient en compétition sur le marché, favorisant ainsi la modernisation capitaliste de l’agriculture. Dans cette perspective, un État éclairé, guidé par des intellectuels réformistes, était souvent perçu comme le moteur du changement.

			De l’autre côté, les marxistes considéraient la réforme agraire comme une composante essentielle d’une révolution sociale radicale, impliquant une alliance entre ouvrier·ères et paysan·nes. L’éradication de la grande propriété foncière prédatrice était vue comme une condition nécessaire pour libérer les forces productives agricoles, générer des excédents et alimenter un processus d’industrialisation progressiste.

			Enfin, une troisième approche, que l’on pourrait qualifier d’« agrarianiste3 », plaçait les paysan·nes au cœur de la lutte pour la réforme agraire. Contrairement aux marxistes, cette vision défendait une agriculture à petite échelle, qu’elle jugeait non seulement plus favorable au développement, mais également moralement supérieure.

			Ces approches concurrentes ont influencé de manière complexe et nuancée les politiques et pratiques de réforme agraire mises en œuvre durant l’ère développementaliste, entre les années 1950 et 1970. Une caractéristique marquante de cette période historique était le rôle central de l’État, vu comme le gestionnaire et le moteur du développement national. Cet interventionnisme étatique, couplé à l’objectif d’accélérer le « développement », a donné naissance à la « première vague » de réformes agraires dirigées par l’État. Cependant, ce modèle réformiste a pris des formes variées et a produit des résultats contrastés.

			La réforme agraire en République de Corée (1950-1969), par exemple, a été marquée par une intervention décisive de l’État visant à établir une structure foncière plus égalitaire, dominée par des exploitations paysannes. Elle est aujourd’hui considérée comme un modèle de réussite, ayant non seulement favorisé l’augmentation de la productivité agricole, mais aussi contribué à l’industrialisation du pays (Jang, 2007).

			À l’inverse, la réforme agraire en Bolivie (1953-1970) a débuté sous l’impulsion d’une révolte des paysans aymaras et quechuas, qui ont forcé l’État à légaliser les expropriations foncières. Toutefois, ce processus s’est progressivement transformé en une initiative dirigée par l’État, intégrée dans une stratégie de développement fondée sur la substitution des importations. Son impact a été profondément transformateur, mais inégal. Tandis que les haciendas ont été démantelées dans les hauts plateaux et les vallées, elles ont largement été épargnées dans les basses terres (Castillo et Ballerstaedt, 1983).

			La manière dont les terres ont été redistribuées et financées joue également un rôle clé dans le succès des réformes. À cet égard, la réforme agraire menée au Japon dès 1945 est également jugée comme un modèle de réussite. Non seulement près d’un tiers des terres agricoles ont été redistribuées, bénéficiant à environ 70 % des foyers, mais la réforme a aussi intégré des mécanismes de soutien essentiels, tels que le plafonnement des propriétés foncières, des assurances agricoles subventionnées par l’État, des crédits à la production, et une forte composante de recherche en agriculture soutenue par l’État (Chang, 2009).

			La logique sous-jacente à la réforme agraire dirigée par l’État était d’élargir et d’intensifier la production de produits de base. Pratiquement tous les programmes partageaient cette logique fondamentale, quels que soient leurs intentions politiques, orientations idéologiques et résultats. Elle était souvent présentée comme une nécessité de « modernisation », exigeant innovation technique, spécialisation, crédit, extension et d’autres formes d’intervention/soutien de la part de l’État.

			Cette modernisation s’accompagnait, à divers degrés, de mesures (re)distributives ciblant les populations rurales pauvres, et de programmes complémentaires d’infrastructures sociales et économiques. L’action et la supervision de l’État dans tous ces domaines étaient alors considérées comme légitimes et indispensables à leur mise en œuvre – une caractéristique centrale de l’époque du développementalisme. Avec la fin de cette période dans les années 1970, la première vague de réformes agraires redistributives prit fin (Bernstein, 2002 ; Kay, 1998).

			Au cours des années 1970, l’économie mondiale entra dans une période de profonds bouleversements. La libéralisation des économies et la promotion du modèle exportateur amorcèrent le déclin des stratégies étatiques, tout en annonçant l’émergence d’une approche centrée sur le marché. Cette nouvelle phase de « mondialisation néolibérale » ouvrit également la voie à une expansion sans précédent du capital financier, à la déréglementation du commerce international, à la privatisation, ainsi qu’à une concentration accrue de la richesse et du pouvoir des entreprises transnationales. Ces évolutions furent rendues possibles par des avancées technologiques rapides dans les domaines du transport, de la communication et de l’information, ainsi que par un retrait sélectif de l’État de la planification économique (Goldin, 2006 ; Harvey, 2005).

			Dans de nombreuses régions du monde, cependant, les structures de tenure foncière demeuraient profondément inégales, même là où l’État avait mis en œuvre d’ambitieuses réformes agraires. C’est dire que la question agraire restait largement sans réponse. Il n’a donc pas fallu attendre longtemps avant que la notion de réforme agraire ne refasse surface dans les débats politiques et de développement, mais cette fois sous une forme radicalement différente, adaptée à la nouvelle conjoncture néolibérale (Akram-Lodhi et col., 2009 ; Moyo, 2004).

			Promue de manière agressive par la Banque mondiale, une nouvelle vague de réformes agraires assistées par le marché a commencé à s’imposer au début des années 1990. La logique sous-jacente à cette nouvelle approche, comme l’explique Saturnino M. Borras (2003), reposait sur une critique pro-marché des réformes agraires dirigées par l’État précédentes. Ces dernières étaient présentées comme des interventions coercitives, inefficaces, corrompues et coûteuses qui « ont été plus efficaces pour créer des monstres bureaucratiques et pour coloniser des frontières que pour redistribuer des terres des grands aux petits agriculteurs… » (Deininger et Binswanger, 1999).

			À l’inverse, le programme de réforme agraire assistée par le marché (MLRA – Market Led Agrarian Reform) vise à promouvoir un système volontaire basé sur un principe de transactions entre acheteurs et vendeurs consentants, où ces derniers reçoivent un paiement en espèces équivalent à 100 % de la valeur marchande de la terre. Ce modèle repose sur la vision bourgeoise classique, qui considère que les droits de propriété privée sur la terre et sa pleine marchandisation sont des conditions essentielles à une allocation plus efficace des ressources. Bien entendu, ce type de réforme agraire, axée sur le marché, rejette toute intervention directe de l’État, comme le plafonnage de la taille des parcelles ou les interdictions de vente et de location de terres, arguant que de telles mesures créent des distorsions sur le marché foncier, empêchant ainsi les producteurs les plus efficaces d’acquérir et d’accumuler des terres.

			Selon cette approche, les services de vulgarisation devraient être décentralisés et/ou privatisés, et l’État ne devrait pas intervenir dans la sélection des terres ni dans le choix des bénéficiaires potentiels. À l’instar de réformes antérieures, cette nouvelle vague de réformes agraires assistées par le marché se présente également comme un projet « pro-pauvres » (Borras, 2007). Ces programmes visent à cibler des familles pauvres, qui devront toutefois assumer la totalité du coût de la terre. Pour les aider à financer cet achat, les promoteurs préconisent un mécanisme de prêt-subvention flexible, consistant en une somme fixe à rembourser intégralement, avec les taux d’intérêt du marché, ainsi que la formation d’organisations de bénéficiaires pour renforcer leur pouvoir de négociation face aux vendeurs (Borras, 2003).

			Le bilan des réformes agraires assistées par le marché, en matière de redistribution des terres, est généralement très modeste. L’un des exemples les plus significatifs est celui du Zimbabwe, où environ 16 % des terres agricoles ont été redistribuées à moins de 6 % des ménages ruraux. À l’opposé, les Philippines offrent un contraste frappant, avec presque aucune terre redistribuée (0,01 %), malgré la mise en œuvre d’un programme de transfert volontaire de terres dans les années 2000 (Borras et McKinley, 2006).

			L’expérience du Brésil avec cette approche a également donné des résultats décevants. De 1998 à 2005, le programme Projeto Cédula da Terra n’a redistribué que 0,4 % des terres agricoles à seulement 1,3 % des ménages ruraux. La majeure partie des terres redistribuées provenait d’exploitations sous-utilisées ou abandonnées, de petite et moyenne taille. Bien que les grands propriétaires terriens aient initialement soutenu cette initiative assistée par le marché, presque aucun d’entre eux n’y a réellement participé. Selon la théorie, le programme a été décentralisé pour garantir transparence et responsabilité dans son administration. Mais, en pratique, les élites locales ont manipulé le processus, intervenant dans la sélection des bénéficiaires, des terres et des prix.

			Le Programme de développement rural en Afrique du Sud, lancé de 1995 à 1999, constitue un autre exemple marquant de cette vague de réformes agraires orientées par le marché. Durant cette période, seulement 1,6 % des terres agricoles du pays a été redistribué, bénéficiant à environ 4 % des ménages ruraux. Là encore, les grands agriculteurs blancs d’Afrique du Sud avaient accueilli favorablement la nouvelle approche. Le programme offrait aux propriétaires fonciers la possibilité de choisir parmi trois options : la réforme agraire, la tenure/loyer foncier et la restitution des terres. Cette flexibilité a permis aux agriculteurs commerciaux d’éviter la restitution4, alors que la grande majorité de la population sud-africaine considérait la réforme agraire comme une revendication de restitution des grandes fermes et plantations appartenant aux Blancs (Borras, 2003 ; Borras et McKinley, 2006).

			Les revendications de restitution territoriale ont également occupé une place centrale dans les luttes des peuples autochtones à travers le monde. Historiquement, ces luttes se croisent de manière complexe avec les projets de réforme agraire et d’autres conflits liés à la terre, mais nous les distinguons ici pour des raisons politiques et analytiques. Malgré une histoire longue et complexe, les luttes autochtones pour la terre ont pris une forme contemporaine particulière, façonnée par deux événements majeurs.

			D’abord, la Convention de 1989 de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur les peuples autochtones et tribaux a fourni un nouveau cadre offrant des voies institutionnelles formelles pour la lutte des peuples indigènes et inscrivant ainsi cette cause dans l’agenda politique international. Ensuite, l’émergence de la « politique identitaire » a renforcé et légitimé des stratégies politiques basées sur les différences culturelles et l’« essentialisme stratégique » (Wade, 2011).

			En Bolivie, par exemple, cette nouvelle vague de revendications territoriales a été véritablement transformatrice. Les près de 23 millions d’hectares reconnus comme « Tierras Comunitarias de Origen » (Territoires autochtones) représentent près d’un quart du territoire total du pays. Toutefois, la simple délimitation officielle d’un territoire autochtone ne garantit pas nécessairement l’absence de marchandisation des terres, car les élites autochtones émergentes sont toujours susceptibles d’instaurer des mécanismes informels permettant de marchander l’accès à la terre à des agriculteur·trices capitalistes (Castañón Ballivián, 2022).

			La contre-réforme agraire

			La contre-réforme agraire désigne l’ensemble des forces qui convergent pour annuler les avancées réalisées par les réformes agraires de redistribution et de restitution des terres. Le concept de contre-réforme trouve ses racines dans les recherches agraires menées en Amérique latine (Bellisario, 2007a, 2007b ; Kay, 2001). Selon Bellisario, l’application de cette contre-réforme s’accompagne de certaines mises en garde.

			Dans son analyse du contexte chilien, Bellisario, s’appuyant sur les travaux de Kay, précise que la contre-réforme agraire ne se réduit pas à une simple nostalgie de l’hacienda. Il insiste sur ses manifestations concrètes, y compris sur les exemples de contre-réformes partielles, où des terres arables, qui avaient été vendues ou mises aux enchères, ont été restituées aux anciens propriétaires, et où certaines terres ont été redistribuées aux paysans depuis 1973. Cinquante ans plus tard, le capital a repris la majeure partie des terres aux bénéficiaires paysans. Les ventes de terres à des prix de détresse5 sont devenues une tendance marquante, dans un contexte où les subventions agricoles publiques étaient limitées. Bellisario situe le contexte chilien dans le cadre d’un projet de modernisation plus vaste, une transition vers un capitalisme agraire d’en haut – celui des grands propriétaires terriens.

			Carter (2019), de son côté, met en lumière les fondements idéologiques de la contre-révolution agraire au Chili, en soulignant ses dimensions raciales. Il décrit comment les Mapuches ont été violemment dépossédés de leurs terres après la réforme agraire et met en évidence les continuités historiques des droits fonciers revendiqués par les descendants des colons blancs. Il explique également comment ces propriétaires terriens ont formé une alliance stratégique avec l’armée en amont du coup d’État de 1973. Son analyse s’inscrit dans le contexte géopolitique plus large de la Guerre froide, marqué par les politiques opposées de la gauche et de la droite, y compris les réformes antérieures mises en œuvre par le gouvernement Frei, influencées en partie par les États-Unis.

			Ceux qui soutenaient la contre-réforme agraire au Chili cherchaient à accélérer la transition vers un système capitaliste tout en contrant le communisme. Autrement dit, la transition agraire « d’en haut », telle qu’illustrée par Bellisario, n’était pas un processus naturel, mais plutôt un choix politique motivé par des considérations de droite, ancrées dans une politique de modernisme développemental. Cette politique était formulée en termes de philosophies de modernisation et justifiée par la nécessité d’une production agricole orientée vers l’exportation.

			Comme mentionné précédemment, cette dynamique se manifeste dans les réformes agraires des 20e et 21e siècles. Ces réformes agraires assistées par le marché (Borras, 2003), imprégnées d’une idéologie capitaliste, ont pris une forme plus marquée à partir des années 1990. Les MLAR elles-mêmes s’inscrivent dans cette contre-réforme agraire, créant ainsi un terreau favorable à l’approfondissement des relations capitalistes.

			Comme au Chili, en Afrique du Sud, les bénéficiaires de ces réformes issus de milieux pauvres sont rarement subventionnés par l’État pour augmenter leur production agricole, ce qui les pousse à vendre leurs terres. Cette situation représente une tendance centrale, à laquelle s’ajoute la location de terres arables à différents segments du capital agraire. L’Afrique du Sud en est un exemple typique, avec ce que l’on désigne sous le terme de « propriété foncière appauvrie » (Ngubane, 2020). L’Angola a suivi une trajectoire similaire, annulant les terres arables redistribuées pour les remettre au grand capital (Mayende, 2022). Le Zimbabwe, bien que sa contre-réforme agraire ne puisse être appliquée dans son ensemble pour des raisons politiques, a également vu ses meilleures terres agricoles être louées à divers fragments du capital agraire après la réforme agraire (Mudimu).

			Dans les années 1950, le président Nasser a institutionnalisé la réforme agraire en Égypte via une loi spécifique, garantissant les droits fonciers des locataires, des métayers et des petits propriétaires. Cela a conduit à la formation de coopératives agricoles, bénéficiant d’un soutien limité de l’État. Cependant, les conditions macroéconomiques, géopolitiques et la guerre avec Israël en 1967 ont progressivement annulé ces acquis. Les politiques d’ajustement structurel mises en place dans les années 1980 ont exacerbé la situation.

			La loi 96 de 1992, surnommée la loi de contre-réforme agraire par Bush et Ayeb (2019), a porté un coup fatal à la redistribution des terres. Cette loi a abrogé les dispositions législatives qui avaient amélioré les droits fonciers des paysan·nes, des locataires et des petits fermiers, jetant ainsi les bases d’une dépossession progressive des terres, au nom de la modernisation de l’agriculture orientée vers l’exportation. Aujourd’hui, environ un million de bénéficiaires de la redistribution des terres sous Nasser dans les années 1950 ont perdu leurs terres et les droits économiques qui y étaient associés. Ces anciens bénéficiaires se sont regroupés pour revendiquer leurs terres, mais leurs actions sont restées infructueuses (Bush et Ayeb, 2019).

			Reprise de contrôle des terres par le capital

			Marchés de location de terres

			Les réformes agraires ont, dans une certaine mesure, été affaiblies par une reprise en main par le capital des anciennes propriétés expropriées. Différents mécanismes tels que l’agriculture contractuelle, les accords d’entreprises communes, la location de terres, la vente de terres et la repossession complète des terres expropriées se sont révélés être des instruments clés de ces contre-réformes agraires. Parmi ceux-ci, les marchés de location de terres, notamment sous la forme de baux à long terme et de métayage ont été autorisés là où la vente de terres était interdite (Abay et col., 2021).

			On supposait que ces marchés fonciers pouvaient remplir plusieurs fonctions, telles que l’amélioration de l’efficacité foncière et de la productivité (Deininger et Jin, 2005), notamment dans les régions où les terres sont rares et fragmentées, comme c’est souvent le cas en Chine rurale. La certification foncière, qui accompagnait ces marchés de location, était censée faciliter l’accès des foyers à la terre. En pratique, cependant, ces marchés de location ont contribué à ce que les bénéficiaires des réformes agraires et des processus antérieurs de restitution des terres soient progressivement dépossédés de leurs droits fonciers.

			Dynamiques de dépossession

			Les contre-réformes agraires peuvent également se manifester sous la forme de repossession et de dépossession des terres. En Amérique latine, plusieurs réformes agraires « en faveur des pauvres » ont été suivies par une intensification de la dépossession, notamment en raison de l’expansion de la culture du soja en Argentine, qui a exacerbé la perte des terres des communautés agraires (Gras, 2009). Dans cette région, de nombreux agriculteurs familiaux, bénéficiaires des réformes agraires, se voient contraints de louer leurs terres et de se transformer en travailleurs ou en loueurs de machines agricoles. Ces pratiques de dépossession foncière sont en grande partie le résultat de facteurs tels que la libéralisation, la dérégulation et la convertibilité du peso en dollar américain (Gras, 2009).

			De plus, les politiques publiques, telles que les incitations à la production (subventions, soutiens des prix, quotas), favorisent l’essor des grandes industries agricoles, souvent au détriment des petits agriculteurs et agricultrices (ibid.). Parallèlement, les difficultés économiques poussent certains propriétaires fonciers incapables de rembourser leurs emprunts à vendre leurs terres pour éviter la faillite. Une dynamique qui entraîne une augmentation de la marchandisation des terres. Certains agriculteurs et agricultrices, dans une tentative de survie, commencent à louer leurs terres et à louer des machines agricoles, ce qui conduit à l’expansion de la monoculture, à la perte du lien social avec la terre, à la concentration de la production, tout en maintenant une dispersion des propriétés foncières (Gras, 2009). Par exemple, en 2013, en Bolivie, les plantations de soja représentaient 35,5 % des terres arables (Vergara-Camus et Kay, 2017).

			Un phénomène similaire, le « retour » de l’accaparement des terres précédemment décollectivisées, est particulièrement observé dans les anciens contextes soviétiques (Visser, Mamonova et Spoor, 2012). Dans ces pays, les bénéficiaires des réformes agraires collectivisent et louent leurs terres à des oligarques et à d’autres acteurs étrangers, y compris occidentaux et asiatiques, souvent influents. Ce phénomène a été particulièrement marqué après 2007, avec l’encouragement officiel d’investissements agricoles étrangers plutôt que locaux dans les terres (Oliveira, 2013). Cette situation a conduit à une explosion des litiges fonciers, qui ont augmenté de 50 % en raison des ventes illégales de terres (Visser, Mamonova et Spoor, 2012).

			Parallèlement, une alliance entre le capital et l’État a pris forme, se dérobant ainsi aux demandes des défenseurs des droits fonciers. Bien que des compensations financières soient parfois offertes, elles sont souvent insuffisantes pour couvrir les pertes des exploitations familiales. De plus, la participation de l’État et des élites dans ces processus tend à limiter le consentement « éclairé, libre et préalable » des communautés concernées. Dans certains cas, les compensations sont rarement versées, et les négociations sont complexes (Vermeulen et Cotula, 2009).

			Accaparement des terres

			L’accaparement des terres, particulièrement lorsqu’il est orchestré par l’État sur des terres publiques, limite considérablement les possibilités de réformes foncières à grande échelle. En effet, dans un contexte où les investissements sont perçus comme essentiels au développement, les États ont tendance à favoriser les investissements agricoles (Lavers, 2012). Dans les pays du Sud, où la main-d’œuvre est abondante mais le capital limité, l’acquisition de terres à grande échelle est privilégiée, souvent dans le cadre d’États favorisant le commerce et la croissance économique (ibid.). Cette tendance se renforce avec l’essor des industries minières et des projets gaziers (Hall, 2011), et a pris une ampleur considérable ces dernières années, en particulier avec la recherche de minéraux, comme le lithium, sur fond de dérèglement climatique. L’accaparement des terres publiques et communautaires, dans ce cadre, a ainsi considérablement augmenté.

			Certains expert·es relient la forme contemporaine de ces contre-manœuvres agraires aux tensions géopolitiques, notamment l’annexion de l’Ukraine par la Russie (Neef et col., 2022). Dans ce contexte, les ONG internationales peuvent influencer les politiques sur le changement climatique, soutenant la notion que l’accaparement des terres serait une solution à la crise environnementale (Neef et col., 2022). Ainsi, des justifications comme la conservation des ressources et l’agro-industrialisation sont souvent avancées pour légitimer ces processus, sous prétexte de répondre à une catastrophe climatique imminente (Paprocki, 2022).

			Ce type d’acquisition de terres à grande échelle entraîne la dépossession des communautés locales, les droits fonciers étant systématiquement transférés aux grands investisseurs (Hall, 2011). Selon Billon et Sommerville (2016), l’accaparement des terres résulte d’interactions complexes entre divers acteurs : investisseurs, États et gestionnaires d’actifs. Ces processus nécessitent un assemblage spécifique d’éléments, tels que l’instabilité économique, des infrastructures insuffisantes et des régimes juridiques incertains, qui encouragent davantage d’investissements agricoles, incluant ceux des secteurs agricoles et miniers (Billon et Sommerville, 2016).

			La « financiarisation » des terres, notamment via des instruments comme les titres de créances ou les exonérations fiscales temporaires accordées par les gouvernements hôtes, fait partie de cet assemblage (ibid.). Ainsi, les fonds souverains et les fonds d’investissement immobiliers connaissent une croissance rapide, les investissements immobiliers ayant doublé entre 2020 et 2021, passant de 8,1 à 15,5 milliards de dollars (Neef et col., 2022). De plus, ces programmes d’investissements fonciers impliquent souvent des acteurs puissants aux opinions variées sur la question, certains les considérant comme une opportunité, d’autres comme une menace pour les droits fonciers des communautés locales (Borras et col., 2011). Tandis que certains propriétaires locaux cherchent à être intégrés à ces accords fonciers en échange de salaires attractifs et d’un statut social amélioré (Hall et col., 2015), d’autres continuent de résister à cette dépossession de leurs terres.

			Dans certains cas, les contre-réformes agraires prennent des formes plus subtiles. Par exemple, aux Philippines, certaines entreprises de plantations en difficulté acceptent l’expropriation de leurs terres via des baux immobiliers, dans le but de réaliser des profits stratégiques grâce aux réformes foncières (Borras et Franco, 2005). Dans les scénarios les plus extrêmes, les propriétaires terriens choisissent d’exploiter leurs terres de manière à ce que les travailleurs et travailleuses restent sous leur contrôle, tout en se présentant comme bénéficiaires des réformes foncières. Ces pratiques, bien que formellement équitables, constituent des contre-réformes agraires, car elles compromettent les objectifs de justice sociale des réformes agraires de grande envergure, en permettant aux élites de maintenir leur pouvoir foncier et d’en tirer profit.

			L’accaparement des terres ne se limite pas à la dépossession des terres elles-mêmes ; il englobe également la confiscation d’autres ressources naturelles essentielles pour les communautés locales (Vermeulen et Cotula, 2009). L’accès aux ressources communes, telles que les forêts ou les pâturages, est ainsi souvent réduit ou complètement éliminé. Malgré ces défis, les mouvements paysans continuent de résister à l’accaparement des terres, bien que leurs efforts n’aboutissent pas toujours à des succès tangibles (Vergara-Camus, 2017).


			Traduction de l’anglais : Tiffany Coppens
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					1. Version réduite d’un texte présenté à la Conférence internationale sur l’accaparement des terres, Land Deal Politics Initiative – LDPI, Bogota, 19-21 mars 2024, sous le titre : « Capital grabs back : Agrarian counter reform dynamics in the global South and North ».

					2. Respectivement professeur en développement international à l’Université de Londres ; professeur au département des sciences du développement de l’Université Marondera des sciences et des technologies agricoles (MUAST), Zimbabwe ; professeur au département d’anthropologie et de sociologie de l’Université Nelson Mandela, Afrique du Sud ; et chercheuse postdoctorante au département des études sur l’environnement international et le développement de l’Université norvégienne des sciences de la vie (NMBU).

					3. Bernstein considère cette vision comme « populiste », mais nous pensons que le terme « agrarianiste » définit mieux et stigmatise moins la centralité qu’il attribue aux ménages agricoles.

					4. Pour Lahiff (2001), la redistribution des terres via la modalité de restitution était négligeable.

					5. NdT. Une vente à prix de détresse désigne une vente de biens (dans ce cas, des terres agricoles) réalisée à un prix beaucoup plus bas que leur valeur marchande réelle, souvent en raison de pressions économiques ou de difficultés financières du vendeur. Cette situation survient généralement lorsque le vendeur est contraint de vendre rapidement, par exemple, en raison de dettes impayées, de difficultés économiques personnelles ou d’une situation de crise. Dans ces conditions, les vendeurs n’ont pas d’autre choix que de céder leurs biens à un prix nettement inférieur à leur valeur réelle, ce qui permet souvent aux acheteurs de réaliser de bonnes affaires au détriment du vendeur.

			

			Communs, coopératives et firmes dans la réforme agraire indonésienne1


			Tania Murray Li2

			La réforme agraire lancée en 2016 par le président indonésien Widodo était centrée sur l’octroi de titres fonciers communaux, le rôle des coopératives villageoises et le rôle des firmes « vertueuses ». Ignorées sur le papier, les contradictions de cet agencement se sont exprimées dans la mise en œuvre de la réforme, limitant singulièrement sa portée redistributive dans un contexte de capitalisme de connivence.

			Au 20e siècle, la réforme agraire redistributive a été considérée comme une dimension essentielle du projet de transformation et de refondation de la société. Sa mise en œuvre, qui exigeait des actions volontaristes, parfois même violentes, a produit des avancées sociales et politiques, en matière d’accès à la citoyenneté notamment, en particulier en Asie. En Chine et au Vietnam, après une période de collectivisation, les autorités ont réalloué la terre aux ménages de manière relativement égalitaire et un secteur de petites exploitations productives a émergé.

			Au Japon, en Corée et à Taïwan, les réformes agraires menées durant l’après-guerre ont eu une portée considérable, des millions de parcelles ayant été confisquées aux grands propriétaires pour être redistribuées aux masses pauvres des campagnes. Ces réformes ont été imposées par les autorités militaires états-uniennes dans le cadre d’un programme de reconstruction non communiste. Et les objectifs de ce programme ont été atteints : la réforme agraire a réduit l’inégalité, augmenté la productivité rurale et posé les bases de l’industrialisation et de la prospérité nationale. Dans sa version communiste comme dans sa version anticommuniste, elle a émancipé les citoyens et citoyennes du monde rural et favorisé une croissance économique synonyme de développement national inclusif (Léonard et Colin, 2022).

			Dans sa version promue par les agences multilatérales au 21e siècle, en revanche, la réforme agraire n’est plus compatible avec la révolution, ni avec l’usage de la force, ni même avec la transformation sociale. Elle a été réduite à une question technique. Les enjeux de sécurité légale, de dialogue multi-acteurs, de pluralisme culturel et de promesses gagnant-gagnant ont pris le pas sur le problème de l’inégalité dans l’accès à la terre. En effet le répertoire qui a émergé au tournant du millénaire et circule à l’échelle mondiale propose des réformes « axées sur le marché », dans lesquelles des acheteur·euses consentant·es achètent des terres à des vendeur·euses consentant·es, tandis que la formalisation de la propriété (promue par l’économiste néolibéral Hernando de Soto) permet d’augmenter la productivité via l’accès des paysan·nes au crédit.

			Vers 2015, ce répertoire a intégré trois éléments supplémentaires, qui font l’objet de cet article : les titres fonciers communaux, souvent associés à la reconnaissance de territoires coutumiers et à l’atténuation du changement climatique ; les coopératives comme « troisième voie » pour augmenter la productivité rurale sans réforme agraire redistributive ; et les grandes firmes agro-industrielles, supposées aider à réformer le régime foncier en acquérant des terres de manière responsable.

			Cet article part du cas de l’Indonésie, où une nouvelle réforme agraire a été annoncée en 20163, pour étudier la manière dont la réforme agraire du 21e siècle est « agencée ». Je commence par situer la réforme agraire contemporaine dans la perspective du « néolibéralisme progressiste » et par définir le concept d’« agencement », qui guide mon analyse. Je présente ensuite brièvement l’histoire de la réforme agraire en Indonésie et le contexte dans lequel les efforts de réforme ont été relancés récemment.

			Les parties suivantes plongent plus profondément dans les éléments qui composent l’agencement – les communs, les coopératives et les firmes –, ainsi que dans son environnement constitutif, soit les éléments politiques et économiques qui façonnent l’agencement sans en faire partie : les rapports capitalistes et la formation des classes sociales ; la nature de l’appareil d’État, dominé par les collusions avec les milieux d’affaires ; et l’absence de partis politiques ou de mouvements de masse luttant pour une réforme agraire de transformation sociale, un vide qui remonte au massacre en 1965-1966 d’un demi-million de membres du Parti communiste et des syndicats ouvriers et paysans qui lui étaient affiliés.

			Le néolibéralisme progressiste et l’agencement de la réforme agraire

			Le nouveau programme de réforme agraire indonésien s’inscrit dans le « néolibéralisme progressiste » tel que défini par Nancy Fraser. Aux États-Unis, cette formule combine un « programme économique expropriateur et ploutocratique » générant « une vaste redistribution de richesse vers le haut » (2017) avec une politique progressiste de reconnaissance, centrée sur la diversité, le multiculturalisme, les droits LGBTQI, la mobilisation des femmes et l’écologie. En Europe, cette formule renvoie à la « politique de consensus au centre » selon Chantal Mouffe (2016), dans laquelle les partis du centre-gauche et du centre-droit sont d’accord sur l’idée qu’il n’y a pas d’alternative à la mondialisation néolibérale.

			Pour ce qui est du Sud global, « le capitalisme néolibéral extractiviste » est associé à des « réformes sociales redistributives telles que les programmes de transfert monétaire », selon Saturnino Borras Jr. Il repose sur l’octroi, par les bailleurs de fonds, de milliards de dollars de financement annuel aux mouvements pour la justice sociale, ainsi que sur l’intégration de ces mouvements dans des processus multipartites. Dans cette configuration, les mouvements perdent leur dimension subversive et abandonnent leurs revendications radicales formulées en termes de classes, désormais jugées irréalistes ou non finançables. Ils se concentrent alors sur « ce qui est faisable dans un rapport de forces donné », les « réformes graduelles et limitées » devenant la norme (Borras, 2020).

			Les campagnes pour la justice sont désormais « peu ambitieuses » et « policées » : « Les déphasages abondent : aux problèmes liés au despotisme des dirigeants et chefs locaux, on répond par des “mécanismes de résolution des conflits communautaires” ; aux problèmes causés par la course au profit et l’intimidation pratiquées par les multinationales en toute impunité, la réponse réside dans les “plateformes multi-acteurs centrées sur l’autorégulation volontaire” ; à l’enjeu de l’accaparement des terres, la réponse réside dans des “procédures administratives transparentes et consultatives” » (2020). De fait, le décalage entre l’ampleur des problèmes et l’échelle des solutions avancées est si grand qu’il est difficile de comprendre ce qui rend celles-ci plausibles, même vaguement. Dans la démarche d’interrogation critique promue par Michel Foucault, la perplexité s’impose comme point de départ (1991). Il y a lieu de se demander pourquoi la réforme refait surface en 2016. Et pourquoi elle prend cette forme plutôt qu’une autre.

			La méthode d’enquête que je déploie ici repose sur le cadre d’analyse de l’agencement, que j’ai développé dans un travail antérieur (Li, 2007). J’envisage la réforme agraire comme un ensemble hétérogène d’objectifs, d’acteurs, de technologies, de discours, de lois et de dispositifs administratifs, tantôt issus des répertoires qui circulent à l’échelle globale, tantôt spécifiques à l’histoire, la géographie et l’environnement politique indonésiens. L’enjeu analytique est alors d’examiner les pratiques à travers lesquelles des éléments hétérogènes sont agencés et mis en cohérence.

			Les acteurs impliqués dans la réforme agraire actuelle en Indonésie sont bien plus nombreux que la triade propriétaires terriens/exploitants/État des réformes du milieu du 20e siècle. On retrouve parmi ces acteurs des entreprises multinationales, des banques de développement, des agences publiques, des centres de recherche et de plaidoyer, des ONG nationales et internationales, des expert·es du droit, des peuples autochtones et des agriculteur·trices.

			Les objectifs de la réforme agraire se sont eux aussi complexifiés. Ils comprennent désormais la bonne gouvernance, la création d’emplois, la réduction de la pauvreté, la conservation et l’atténuation du changement climatique. Le répertoire technique inclut d’une part la titularisation de la terre, suivant un agenda néolibéral de marchandisation du sol et de promotion des marchés fonciers, d’autre part des éléments pouvant être qualifiés de progressistes : la promotion du régime foncier communal, les coopératives communautaires, le soutien aux entreprises vertueuses qui s’engagent à respecter les droits humains et à travailler comme « partenaires » dans la poursuite des objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies.

			J’ai été frappée par la récurrence des « communs », des « coopératives » et des « firmes » dans l’agencement de la réforme agraire de 2016. Ces notions sont omniprésentes dans les dizaines de documents programmatiques dans lesquels je me suis plongée. En revanche le terme « grand propriétaire foncier » est absent du document officiel décrivant la stratégie de la réforme agraire. Il n’est pas non plus fait mention de capitalisme ou de classe sociale, de rente ou de dette. À l’inverse le terme keadilan (justice, équité) est bien présent, tout comme le mot kolektif, qui apparaît quatorze fois, komunal, dix fois et bersama (conjointement, ensemble), soixante-cinq fois (Gouvernement d’Indonésie, 2016).

			J’ai trouvé des termes comparables dans la littérature produite par des défenseurs de la réforme agraire en Indonésie et dans les travaux de la Banque mondiale, de la Rights and Resource Initiative, du World Resource Institute et d’Oxfam International, autant d’organisations de référence qui conduisent des recherches et s’efforcent d’intervenir dans les régimes fonciers en différents coins du globe. Avant d’examiner ces éléments dans le détail, revenons sur l’histoire de la réforme agraire en Indonésie et la conjoncture dans laquelle elle réémerge.

			Histoire de la réforme agraire en Indonésie (1960-2016)

			À l’indépendance, la République d’Indonésie a maintenu pour l’essentiel le régime foncier hérité de l’ère coloniale. Celui-ci a été institué par la loi agraire de 1870, selon laquelle l’État revendique la juridiction sur l’ensemble des terres, à l’exception de quelques parcelles formellement cédées en tant que propriété privée individuelle. Selon la Constitution de 1945, l’État doit exercer cette juridiction « au bénéfice maximal du peuple », sans préciser ce qui est entendu par « bénéfice », ni la manière dont il doit être réparti.

			Durant les années 1950, cette question fit l’objet d’intenses débats entre les principaux partis politiques (communiste, nationaliste, islamiste), qui débouchèrent sur la loi agraire de 1960, toujours en vigueur aujourd’hui. Cette loi reflétait un compromis, le président Sukarno ayant tenté de répondre aux revendications populaires en faveur d’une réforme agraire sans heurter certains acteurs dominants, notamment l’armée. Cette dernière avait pris le contrôle des plantations étrangères nationalisées en 1957 et avait commencé à expulser les paysan·nes qui s’étaient installés sur les terres agricoles inexploitées (Mackie, 1962).

			Cependant cette tentative de compromis échoua lorsque le syndicat paysan lié au Parti communiste s’engagea dans une stratégie d’action directe pour imposer la réforme agraire prévue par la loi, ce qui suscita la contre-mobilisation des grands propriétaires villageois et des forces conservatrices. La confrontation déboucha sur le coup d’État militaire de 1965-1966, au cours duquel environ un demi-million de membres du Parti communiste indonésien (un parti légal, non armé, ayant une puissante base électorale) et de syndicats affiliés furent massacrés. La réforme agraire fut interrompue, une partie des terres distribuées fut rendue à ses anciens propriétaires ou donnée à des officiers de l’armée et la réforme agraire devint un sujet tabou pendant plus d’une décennie.

			À la fin des années 1970, le président Suharto nomma une équipe d’experts et de hauts fonctionnaires pour remettre la question foncière à l’étude. Le groupe recommanda la mise en œuvre d’une des principales promesses de la loi agraire de 1960, qui disait qu’il fallait « donner la terre à celui qui la travaille ». Mais la tentative de dissocier la réforme agraire de l’épouvantail communiste échoua, et les fantômes de 1965-1966 continuèrent de hanter le débat. L’assimilation des militants à des « communistes » et l’absence de parti politique ou de mouvement de masse pour porter les revendications des paysan·nes relégua la réforme agraire aux oubliettes. Pendant ce temps, les militaires-bureaucrates qui avaient confisqué le pouvoir en 1966 accéléraient l’octroi de concessions foncières aux firmes et de monopoles commerciaux à leurs proches alliés au sommet de l’État.

			Un an seulement après l’installation du gouvernement de l’« Ordre nouveau » du général Suharto, une loi forestière fut introduite qui plaça 65 % du territoire national sous la juridiction du département des forêts. Cette administration réserve certaines superficies à la conservation et alloue des concessions aux firmes forestières, minières et agricoles. Il en résulta une fragilisation des droits fonciers coutumiers des près de 40 millions de personnes vivant dans ou autour de ces zones revendiquées par l’État. En dehors de ces zones, c’est l’agence nationale foncière qui a le pouvoir d’émettre des titres fonciers et d’accorder des concessions aux firmes.

			Les citoyen·nes peuvent acquérir des titres fonciers individuels formels, mais en 2015 l’agence n’avait titularisé qu’un tiers des 85 millions de parcelles de terres éligibles et moins de 20 % dans les zones rurales (Banque mondiale, 2015). La plupart des villageois·es évoluent donc dans une zone grise juridique où leurs droits fonciers sont très fragiles. Ils et elles possèdent la terre de facto mais peuvent être déplacé·es à n’importe quel moment par le département des forêts ou par une firme détenant l’une des nombreuses concessions couvrant conjointement 70 % du territoire national (McCarthy et Robinson, 2016b).

			En Indonésie, les moyens de subsistance des couches populaires reposent encore largement sur l’accès à la terre. Environ 55 % des habitant·es dépendent d’une manière ou d’une autre de l’agriculture. Un tiers de la population rurale n’a pas de terre et beaucoup d’agriculteurs et d’agricultrices sont de tout petits propriétaires, en particulier sur l’île surpeuplée de Java. Sur les îles moins densément peuplées de Sumatra et de Kalimantan, les paysan·nes sans terre était peu nombreux·euses avant les années 1980. Leur nombre a ensuite augmenté à mesure que la frontière forestière de facto ouverte au défrichement se resserrait et que les concessions des firmes occupaient de plus en plus d’espace. Les programmes de « transmigration » organisés par l’État, qui réinstallent des ménages de Java et d’autres îles très peuplées vers des zones moins densément habitées, accentuent la pression foncière dans les villages d’accueil, où il arrive que les détenteurs de droits coutumiers soient déplacés (DTE, 2001).

			La réémergence de la réforme agraire au milieu des années 2010 consacre deux décennies d’intense lobbying de la part des militant·es de la réforme agraire. Après avoir contribué à la chute du général Suharto en 1998, ces activistes ont mis à profit les nouveaux espaces de liberté de la période de réformes (reformasi) pour soutenir les groupes de paysan·nes et mener des campagnes de sensibilisation. Plusieurs organisations militantes se consacrèrent à la recherche et au plaidoyer sur les enjeux fonciers. Certaines d’entre elles s’investirent également dans le registre activiste de l’organisation de manifestations de masse et d’occupations de terres. En 2001, deux campagnes de plaidoyer, l’une centrée sur la réforme agraire redistributrice et l’autre sur les droits fonciers coutumiers, réussirent à faire adopter un décret parlementaire sur la réforme agraire et la gestion des ressources naturelles. Le texte réaffirmait l’engagement du gouvernement en faveur de la réforme agraire formulé dans la loi agraire de 1960. Il ne fut néanmoins pas suivi d’effet.

			Une avancée parut à nouveau possible en 2014. Le président Joko Widodo avait en effet été élu sur une plateforme pro-pauvres faisant explicitement référence à la réforme agraire. Les militant·es y virent une fenêtre d’opportunité dont il fallait profiter avant qu’elle ne se referme à nouveau. Le collectif Consortium pour une réforme agraire (KPA, fondé en 2004) publia juste après les élections un rapport détaillé développant une vision de ce que pourrait être une réforme agraire réellement transformatrice (KPA, 2015a).

			Le document, intitulé Buku Putih (Livre blanc), proposait les éléments suivants : le gouvernement devait cesser d’expulser les gens des forêts revendiquées par l’État et cesser de transférer des terres relevant des droits fonciers coutumiers à des firmes forestières, minières ou agricoles ; il devait proposer des réparations aux personnes antérieurement dépossédées ou expulsées ainsi qu’aux individus emprisonnés, blessés ou tués alors qu’ils luttaient pour protéger leurs terres ; il devait reconnaître les droits des villageois·es aux terres qu’ils et elles utilisent et aux forêts qu’ils et elles gèrent et inscrire la réforme agraire dans le cadre d’un ensemble de mesures de soutien aux petit·es exploitant·es destinées à améliorer leur productivité, leur prospérité et leur souveraineté alimentaire.

			Le programme de réforme agraire annoncé par le gouvernement en 2016 était bien moins transformateur que ce que proposait le Livre blanc, mais il incluait trois revendications centrales des militant·es : la redistribution de la terre, la reconnaissance juridique des droits fonciers des usager·ères actuel·les et la résolution des conflits. Les cibles étaient ambitieuses : 12,5 millions d’hectares de forêt revendiqués par l’État devaient être confiés à la gestion de familles et de communautés à travers des programmes de foresterie sociale ; 4,5 millions d’hectares de terres déjà occupés hors de la zone forestière devaient être légalisés à travers l’émission de titres individuels et communaux ; et 4,5 millions d’hectares de forêt revendiqués par l’État devaient être reclassés et distribués aux bénéficiaires idoines.

			Les transmigrant·es, ces gens que le gouvernement avait déplacés des îles les plus peuplées vers les îles les moins peuplées, faisaient partie des bénéficiaires ciblés par cette distribution de terres. Les autorités ont longtemps présenté la transmigration comme une forme de réforme agraire (les personnes sans terre se voient attribuer des terres « publiques »), mais les critiques considèrent la transmigration comme une expropriation, les sites de la transmigration correspondant généralement aux terres coutumières. La réforme de 2016 ne questionnait pas les concessions des firmes existantes et ne s’engageait pas à ne plus en accorder de nouvelles ; plutôt, elle promettait d’intensifier les efforts pour résoudre les conflits fonciers impliquant les firmes au cas par cas.

			Pour certain·es militant·es pour le droit à la terre, le décalage entre les problèmes qu’ils et elles avaient depuis longtemps identifiés et les solutions avancées par la réforme de 2016 était si important qu’il fallait rejeter celle-ci dans sa globalité. Seul un programme garantissant à tous les paysan·nes l’accès à la terre et mettant un terme au transfert de terre des paysan·nes vers les firmes méritait le label de réforme agraire. Mais un certain nombre de chercheurs militants vétérans soutinrent le programme et contribuèrent à son élaboration (Sirait et Rachman, 2016). Ils estimaient que, sans révolution et sans l’appui d’un parti pro-pauvres adossé à des mobilisations de masse, ils ne pourraient s’emparer de l’appareil d’État et en extirper les relais des grandes firmes qui s’y étaient incrustés. Pour faire avancer la réforme agraire et profiter de la fenêtre d’opportunité ouverte par les promesses du président, il fallait selon eux s’allier aux éléments progressistes dans comme hors du gouvernement et s’engager dans des processus multi-acteurs pouvant impliquer davantage d’acteurs nationaux et transnationaux.

			La phase pilote de la réforme démarra dès 2016 et le programme fut officiellement lancé par le président Widodo en 2018 (Gouvernement d’Indonésie, 2018). La signature du décret présidentiel sur la réforme agraire eut symboliquement lieu le 24 septembre, soit la Journée des paysans, le jour où les organisations paysannes et les ONG qui les soutiennent organisent des marches pour célébrer l’adoption de la loi agraire de 1960 et exiger l’application de la réforme qu’elle contenait. Certain·es militant·es virent dans cet événement une imposture. D’après eux, cela confirmait que la Banque mondiale et d’autres agences internationales avaient affaibli l’agenda de la réforme agraire et capté le KPA. Ils organisèrent une manifestation de rue (Prasetyo, 2019). Cette confrontation publique illustre l’importance du travail d’agencement qu’a exigé l’intégration de multiples acteurs et la formulation de la réforme agraire comme initiative technique et réalisable. J’estime que c’est plus spécifiquement l’accent mis sur les biens communs, les coopératives et les firmes (vertueuses) qui a permis à cet agencement de se structurer.

			Les communs

			Le soutien de l’État à la tenure foncière communale a une longue histoire, qui remonte à l’époque coloniale et réapparaît périodiquement. En Indonésie comme dans d’autres colonies, les fonctionnaires soutenaient que les populations autochtones sous leur tutelle étaient culturellement prédisposées à la possession collective des terres. Si on leur permettait de détenir une terre individuellement, ils la céderaient tôt ou tard aux migrants, aux créanciers ou à d’autres acteurs plus habiles en matière de transactions de marché (Li, 2010). Cet argumentaire a été repris par la Banque mondiale dans l’édition 1990 de son Rapport sur le développement dans le monde, qui prétend que le régime foncier communal ne fragilise pas les droits d’usage et n’empêche pas les investissements, contrairement à ce que les experts de la Banque prétendaient antérieurement, et a comme avantage de prévenir l’apparition de paysans sans terre.

			L’émission de titres collectifs pour des terres communautaires est donc devenu un nouvel instrument, approuvé par la Banque, du répertoire de la gestion foncière : il protège certains groupes, dans certains lieux, tout en laissant libre cours ailleurs au processus de dépossession capitaliste (Li, 2010). Dans l’agencement de la réforme agraire de 2016, trois courants de pensée et d’action distincts convergent dans la promotion des titres fonciers communaux comme solution à divers problèmes.

			Les titres fonciers communaux pour les communautés traditionnelles

			Lorsqu’ils et elles questionnent la mainmise de l’État sur la terre, un argument central des militant·es indonésien·nes pour le droit à la terre est l’existence de communautés coutumières détenant des territoires inaliénables qu’elles gèrent collectivement suivant des règles séculaires. La présence de communautés coutumières est reconnue par des instruments juridiques, parmi lesquels la Constitution de 1945 et la loi agraire de 1960, mais la protection effective de leurs territoires fait défaut.

			Un mouvement en faveur de la promotion des droits des communautés coutumières a pris forme dans les années 1990 et s’est renforcé à travers le mouvement international en faveur des peuples indigènes et des instruments juridiques tels que la Convention 169 de l’OIT. Ce mouvement est emmené par une alliance des peuples indigènes – AMAN –, fondée en 1999, dont le rayonnement n’a cessé de croître dans et hors de l’Indonésie. AMAN a obtenu une victoire importante en 2013, lorsque la Cour constitutionnelle a reconnu que les communautés traditionnelles (masyarakat adat) ont effectivement des droits antérieurs sur ces terres qui ont été erronément classées comme forêts revendiquées par l’État et que ces terres devaient leur être retournées par le biais de titres privés (non publics) communaux dénommés Hutan Adat (forêt coutumière) (Fay et Denduangrudee, 2016).

			Malheureusement les victoires légales en Indonésie sont souvent sans lendemain. Des études menées par les militant·es montrent que 40 millions d’hectares des forêts revendiquées par l’État correspondent à des territoires coutumiers, tandis que les données du gouvernement indiquent que 32 millions de personnes vivent sur et autour de ces terres revendiquées par l’État (Konferensi Tenurial, 2017 ; Gouvernement d’Indonésie, 2016b).

			La reconnaissance des droits fonciers d’autant de personnes serait synonyme d’émancipation radicale pour les pauvres des campagnes indonésiennes, une transformation qui ne semble pas du goût du régime. Au lieu de rendre aux millions d’ayant droit le contrôle de la terre, le département des forêts et l’agence de la terre ont adopté des réglementations qui reconnaissent les droits à la terre et aux forêts des communautés coutumières mais définissent la catégorie de « communauté coutumière » si étroitement que bien peu de communautés sont éligibles.

			Cette définition restrictive permet aux agences publiques de soutenir le régime foncier communal pour les communautés coutumières et de participer à l’agencement de la réforme agraire, tout en conservant la juridiction sur l’essentiel de la superficie foncière indonésienne et l’accès aux flux de ressources découlant des concessions attribuées aux firmes. Moyennant la gestion des contradictions qu’elle génère inévitablement, la reconnaissance des communs communautaires peut être compatible avec la continuité du capitalisme néolibéral et de connivence.

			Les communs de la conservation et le changement climatique

			L’affirmation suivant laquelle « les peuples indigènes et les communautés locales » ayant des droits sécurisés sur leurs terres communales sont les meilleurs conservateurs des forêts est de ces lieux communs circulant à l’échelle mondiale. Elle est diffusée avec autorité par la coalition Rights and Resources Initiative (RRI) de Washington, qui a conduit des recherches lui permettant de l’appuyer sur des chiffres impressionnants : « Près de 2,5 milliards de personnes – un tiers de la population mondiale – dépendent de terres communautaires pour leur subsistance », elles « gèrent environ 50 % des terres dans le monde » alors qu’elles « n’en détiennent légalement que 10 % ». Pour la RRI, ce fossé doit être comblé car « la reconnaissance légale et la sécurisation des terres ainsi que les droits sur les ressources sont fondamentaux pour l’avancement de la paix, de la prospérité et de la durabilité globales et pour la résolution des crises de l’inégalité et du changement climatique ».

			Toujours selon la RRI, les forêts gérées sur le mode communautaire contiennent une quantité de carbone « équivalente à quatre fois les émissions de gaz à effet de serre mondiales de l’année 2014 » (2017d). C’est pourquoi « il est urgent que les philanthropes, les investisseurs, les firmes et les ONG capitalisent sur une stratégie de changement climatique rentable (cost effective) qui a fait ses preuves : la sécurisation des droits fonciers des communautés, qui protège le droit de chacun·e de nous à vivre dans un monde plus juste, prospère et verdoyant » (RRI, 2017a ; 2017c). À travers sa production de connaissances, la coalition RRI s’efforce d’enrôler les diverses parties prenantes dans une opération gagnant-gagnant à la fois juste et rentable.

			Le rôle des communauté coutumières en tant que protectrices de la forêt est également mis en avant dans les programmes REDD+4. Mais pour que les communautés signent des contrats et reçoivent des paiements pour des services écosystémiques et des crédits carbone, il faut qu’elles disposent d’un territoire défini et d’une personnalité juridique. C’est la raison pour laquelle la Banque mondiale a salué en 2016 l’adoption par le gouvernement indonésien d’une réglementation pour l’émission de titres fonciers communaux à différents types de groupes (Banque mondiale, 2017). Et, ce n’est pas un hasard, des frontières claires et une personnalité juridique formelle sont également utiles aux firmes souhaitant acquérir des terres à grande échelle, car elles fournissent un guichet unique qui simplifie les négociations directes avec les communautés (Borras Jr, 2010).

			Les communs pour les bénéficiaires de la réforme agraire

			Les militant·es indonésien·nes du droit à la terre promeuvent eux aussi les titres fonciers communaux, qu’ils et elles considèrent préférables aux titres individuels, en particulier pour les pauvres des zones rurales. Leur expertise en la matière dérive de l’expérience amère qu’a constituée le soutien aux occupations de grandes plantations par les organisations paysannes. Ces militant·es constatèrent en effet que beaucoup de paysan·nes ne tardaient pas à vendre ou à hypothéquer le terrain qu’ils avaient obtenu sous la forme d’une propriété individuelle. Le risque de perte de terre à travers le processus ordinaire d’endettement était déjà une préoccupation des autorités coloniales et il est mentionné dans de nombreux programmes de réforme agraire d’Asie du Sud-Est, qui placent un moratoire (de dix ans par exemple) sur le droit du bénéficiaire de la réforme agraire à vendre ou hypothéquer sa parcelle (Hall, Hirsch et Li, 2011).

			Le processus de différenciation de classe qui émerge entre les paysan·nes quand ils et elles font face à des prix et des salaires bas, des récoltes incertaines et des intérêts élevés sur les crédits est difficile à contrôler, d’où la tentation d’imposer cette solution communale. Si les droits fonciers sont détenus collectivement, aucun processus de perte et d’accumulation foncière ne peut se produire et la terre est garantie indéfiniment pour l’usage de celui qui la travaille. Convergeant sur ce point, le Livre blanc du KPA comme les documents de la stratégie de la réforme agraire de 2016 indiquent que les bénéficiaires de la réforme agraire devraient détenir la terre collectivement pour prévenir les pertes de terre.

			Les dispositions en faveur de la propriété communale de terre sont également au diapason de la supposition selon laquelle l’ensemble des villageois·es indonésien·nes, pas seulement les communautés coutumières, ont des tendances communautaires. Comme le note Jonathan Pincus, les politiciens et les intellectuels indonésiens d’avant comme d’après l’indépendance « invoquaient une société rurale idéalisée dans laquelle les rapports de marché étaient subordonnés aux normes de subsistance et à l’assistance mutuelle. Le mythe du village égalitaire suggérait un socialisme indigène qui en vint à occuper une place de choix dans la rhétorique politique nationaliste » (2015). Beaucoup de chercheur·euses indonésien·nes et étranger·ères continuent à entretenir ce mythe villageois.

			Mais la propriété communale s’impose également aux yeux des chercheur·euses et militant·es ne partageant pas le mythe du village ou l’idée que le régime communal est culturellement enraciné. Leur conscience du risque que représentent les éléments positionnés à l’extérieur de l’agencement (capitalisme, classes, clientélisme) les persuade de la nécessité de communs protecteurs à l’intérieur de l’agencement. Mais, comme ils le savent aussi, la transformation d’un groupe de détenteurs d’un titre communal en un groupe social disposé à créer des communs effectifs et durable est un énorme défi. La tentation des élites villageoises de profiter des nouvelles opportunités peut-elle réellement être contenue ? Les prédateurs et négociants de terres (land brokers) politiquement connectés cesseront-ils de se rendre sur les exploitations de la réforme agraire pour proposer des prêts et abuser des paysans en manque chronique d’argent ? (Gilbert et Afrizal, 2018).

			Les coopératives

			À l’instar de la gestion par les autochtones de leurs communs coutumiers, les communautés organisées en coopératives ont longtemps représenté un espoir pour les militant·es du Nord et du Sud global en quête d’alternatives à la domination des ressources par l’État ou les firmes. Comme d’autres chercheur·euses l’ont montré, le néolibéralisme progressiste a redynamisé la quête d’une troisième voie, à travers des entreprises sociales et des formats de coopérative qui mettent les « opportunités de marché » au service de la réduction de la pauvreté et de l’émancipation des communautés (Defilippis et col., 2006 ; Gibson-Graham, 2008).

			En Indonésie, les coopératives villageoises ont été la principale projection de cet imaginaire. Déjà les administrateurs coloniaux, persuadés du caractère naturellement communautaire de la vie villageoise, avaient favorisé le développement des coopératives villageoises. Des années plus tard, le leader nationaliste Muhammed Hatta voyait dans les coopératives le modèle propice à l’« économie populaire » promise dans la Constitution de 1945 (Henley, 2012). Enfin, lorsque Widodo accéda à la présidence en 2014, il proposa les coopératives comme principal véhicule d’une « économie juste », mais avec un accent néolibéral : elles devaient être compétitives, profitables et gérées de manière professionnelle.

			En 2014, le gouvernement grava cette image d’Épinal de la coopération villageoise harmonieuse dans une loi sur les villages. Celle-ci visait à rendre aux villages leur forme originelle en tant que républiques autogouvernées liées par un esprit d’entraide et un sentiment de famille. Dans ce type de villages, les coopératives et les « entreprises villageoises » sont supposées fournir des biens et services publics (travaux d’irrigation, collecte des ordures, etc.) et générer des revenus, en particulier pour les femmes et les pauvres (Eko, 2015). Dans cette vision, les problèmes d’exploitation de classe, d’accaparement des ressources par les élites et de méfiance mutuelle qui affectent depuis longtemps les villages et les coopératives villageoises sont ignorés, de même que la nécessité de processus potentiellement subversifs tels que la redistribution aux pauvres des terres détenues par les riches.

			Les coopératives dans la réforme agraire

			Un des objectifs attribués aux coopératives dans la réforme agraire de 2016 est la promotion de l’entrepreneuriat et la réduction de la pauvreté, qui protègent de la détresse économique qui débouche sur la vente de la terre. La présence de coopératives permet à l’agencement de porter le nom de « réforme agraire », qui renvoie à une palette de supports techniques et économiques pour les agriculteurs et agricultrices, dont l’accès à la terre n’est qu’un volet. Les documents de la réforme présentent les coopératives comme particulièrement adaptées aux bénéficiaires de la réforme agraire, qui sont invités à travailler ensemble. Mais, comme dans le cas des communs, des acteurs hétérogènes peuvent être d’accord sur les vertus des coopératives tout en ayant à l’esprit des visions économiques bien différentes.

			Si pour certain·es militant·es, les coopératives signalent une restauration de la souveraineté et l’avènement d’une économie populaire, pour les entreprises et leurs alliés gouvernementaux elles sont un moyen de faciliter la gestion de leurs relations avec les villageois·es. Les firmes de plantations imposent traditionnellement le format de la coopérative aux petits producteurs sous contrat (out-growers), pour la vente de leur production à des fins de transformation comme pour le remboursement des dettes qu’ils accumulent lors de la préparation des parcelles. Cet arrangement administré de manière verticale place les petits producteurs sous contrat dans une situation de dépendance aiguë et les rend vulnérables à l’imposition de prix injustes et à la manipulation de leur dette (Sirait, 2009 ; White, 1997).

			Malgré l’abondance des recherches sur ces problèmes, l’idée continue à prévaloir selon laquelle les coopératives sont à la fois « normales » et « nécessaires » au développement rural : tous les systèmes de sous-traitance de la production par les firmes et bien des programmes gouvernementaux de soutien à l’agriculture recourent toujours à ce modèle. Les documents de la réforme agraire indiquent que les coopératives peuvent détenir des titres fonciers communaux et devraient coopérer avec les firmes de plantation. Il s’agit d’un modèle envisagé pour environ 10 % de la superficie que le département des forêts est supposé distribuer aux bénéficiaires de la réforme, soit 438 000 hectares (Gouvernement d’Indonésie, 2017). Or le fait que des coopératives soient encadrées par des firmes dédiées aux monocultures industrielles n’est pas compatible avec le type d’émancipation paysanne auquel la notion de coopérative renvoie pour les militants de la réforme agraire. Mais si personne ne creuse la contradiction, celle-ci peut très bien être ignorée.

			Les coopératives de foresterie sociale dans les forêts revendiquées par l’État

			Les coopératives sont particulièrement présentes dans les composantes de l’agencement de la réforme agraire qui concernent les forêts revendiquées par l’État. D’après le plan de 2016, 12,5 millions d’hectares de forêt identifiées pour la réforme demeureront sous le contrôle du département des forêts, mais la situation des usager·ères des forêts sera « régularisée » et leurs revenus augmenteront grâce à leur participation aux programmes de foresterie sociale. Le plan ne leur permet pas de couper les arbres ou de défricher des aires pour l’agriculture, les usages les plus lucratifs des forêts.

			En lieu et place, ils et elles sont encouragé·es à former des coopératives et d’autres entreprises villageoises pour les aider à créer de la valeur et développer des produits commercialisables sur les marchés globaux, en partenariat avec les firmes. Les coopératives sont supposées permettre aux habitant·es des villages forestiers d’accroître leurs activités existantes (comme l’agroforesterie de basse intensité et la collecte de « produits forestiers hors arbres », tels que le miel, le bambou, le rotin, le sagou, etc.) et de s’engager dans de nouvelles activités telles que l’écotourisme, le compostage, la reforestation, la micro-hydraulique et la fourniture de « services écosystémiques » (Konferensi Tenurial, 2017 ; Banque mondiale, 2017).

			Le savoir mobilisé pour positionner les coopératives de foresterie sociale comme composantes cruciales de la réforme agraire est sélectif. Les recherches de ces dernières décennies ont démontré que les projets de foresterie sociale pouvaient générer des revenus, mais que ceux-ci étaient faibles – trop faibles pour la survie des coopératives une fois retiré l’appui des donateurs et des ONG, et beaucoup trop faibles pour permettre aux villageois·es de vivre décemment. Qui plus est, la participation de dizaines de milliers de villageois·es aux initiatives de foresterie sociale va immanquablement les placer en concurrence pour l’accès à l’assistance technique et aux marchés.

			Les firmes

			Tout programme de réforme agraire en Indonésie doit prendre en compte la présence massive, et en expansion, d’entreprises détentrices de concessions forestières, minières et agricoles accordées par l’État. Dans une série d’articles rédigés pour une conférence multipartite sur la réforme agraire tenue en 2017, des chercheur·euses militant·es admettaient cette réalité, tout en évacuant sa dimension contradictoire en invoquant les notions de collaboration, de compromis mutuel et de bonne gouvernance. Un article affirmait que l’objectif de la réforme foncière « n’est pas anti-big business, mais vise à ouvrir de nouvelles opportunités pour l’économie populaire à travers des entreprises familiales ou collectives (coopératives), pour atteindre l’économie Pancasila qui combine les entreprises familiales, collectives-coopératives, les entreprises publiques et les entreprises privées » (Konferensi Tenurial, 2017).

			Le document exprime néanmoins une doléance : comme les firmes continuent à dominer les secteurs lucratifs de l’économie, l’auteur estime qu’une certaine quantité de terre doit être mise de côté pour la population, de préférence sous la forme de titres fonciers communaux qui sécurisent la terre à perpétuité. Les firmes devraient contribuer à la réussite économique des villageois·es en construisant des unités de transformation qui ajoutent de la valeur à leurs produits. Dans sa préface aux documents de la conférence, le chercheur militant vétéran Hariadi Kartodihardjo juge que l’expansion des concessions rend d’autant plus urgente l’intervention de l’État en faveur des villageois·es, à travers la mise à disposition d’une aide juridique et la formation de la police aux droits humains, un argument qui sous-entend que la dépossession va se poursuivre (Konferensi Tenurial, 2017).

			Un des articles néanmoins s’attaquait directement à la contradiction, en appelant le gouvernement à cesser d’accorder des concessions et à annuler celles qui occasionnaient des problèmes, en accord avec les revendications du mouvement pour la réforme agraire (Konferensi Tenurial, 2017). Mais en dépit de sa rhétorique populiste, le gouvernement de Joko Widodo est resté attaché au modèle de développement capitaliste néolibéral, qui exige de déréguler plus avant pour encourager les investissements étrangers et nationaux dans les mines, le bois et les plantations. Les responsables gouvernementaux et les représentants de l’industrie affirment que les grandes entreprises apportent des emplois et la prospérité aux zones rurales. Cet argument est depuis longtemps contesté par les organisations de la société civile. Comment dès lors, les entreprises peuvent-elles être intégrées dans l’agencement de la réforme agraire ?

			Les firmes comme agents de la réforme agraire

			La réforme agraire est généralement considérée comme un sujet négocié entre un gouvernement (ou un mouvement révolutionnaire) et les citoyens. Mais quand les politiques publiques, ou un « vide de gouvernance » (governance vacuum), causent des conflits fonciers, les firmes doivent prendre les devants pour protéger leurs intérêts et promouvoir des solutions qui aident à atteindre les objectifs de développement durable. Tel est le récit proposé par la Rights and Resources Initiative, le World Resources Institute, la Banque mondiale, la FAO et les autres agences internationales qui promeuvent un rôle actif pour les firmes dans la conception et l’application des lignes directrices pour l’investissement et l’acquisition « responsable » de terres.

			Trop souvent, selon cette approche, l’incurie des gouvernements est la cause des problèmes que les multinationales rencontrent quand elles s’empêtrent malgré elles dans des situations conflictuelles, car ce sont les responsables publics qui allouent des terres en concession qui s’avèrent être occupées par des personnes porteuses de droits coutumiers. L’administration est incapable de tenir à jour le cadastre, ou fournir aux investisseurs des informations précises. C’est la raison pour laquelle les firmes devraient mener leurs propres recherches, assumer leur devoir de vigilance et adhérer à des standards de consultation et de consentement allant au-delà de ce que demandent les autorités du pays concerné.

			À nouveau, la coalition Rights and Resources Initiative a joué un rôle majeur dans la production du savoir dont elle s’autorise pour intervenir dans les affaires foncières de la douzaine de pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine où elle opère. Le principal remède avancé par l’organisation pour les conflits engendrés par la présence des entreprises est de nature technique : les firmes ont besoin d’une analyse de rentabilisation, soit une connaissance en termes de « résultats nets » du risque financier engendré par les conflits fonciers. Elles ont besoin de données plus fiables sur la présence de personnes dans la zone de la concession concernée et la nature de leurs revendications ; elles doivent négocier directement et en toute bonne foi avec la population ; et elles devraient impliquer l’ensemble des parties prenantes, un processus dans lequel la société civile peut jouer un rôle de facilitation.

			Ces messages furent réitérés lors d’une conférence multi­partite tenue en 2017 à Stockholm, au cours de laquelle les partici­pant·es – des « communautés indigènes et des organisations communautaires, le secteur privé, la société civile et les gouvernements » – se sont donné la main pour « catalyser de nouveaux partenariats et développer un chemin partagé pour amplifier la reconnaissance des droits », tandis que « les firmes et investisseurs de premier plan » présentaient leurs réussites en la matière (RRI, 2017b). Comme Borras Jr l’a noté (2020), des événements multipartites comme celui-ci canalisent une contestation potentielle dans un dialogue policé et contribuent à repositionner les entreprises en tant qu’acteurs moraux et alliés des pauvres. Si des revendications protestataires ont été émises par des participant·es lors de la conférence de 2017, elles ne figuraient pas dans les comptes rendus médiatiques, qui célébraient une opération néolibérale progressiste gagnant-gagnant.

			L’adhésion des firmes aux « Principes pour l’investissement agricole » promus en 2014 par les agences onusiennes et la Banque mondiale entraînera certainement des améliorations sur le terrain. Ces principes recommandent que les firmes négocient directement avec les communautés locales, ce qui est loin d’être simple quand ces « communautés » sont fragmentées et que leurs leaders négligent les droits des femmes, des jeunes, des migrant·es, des agriculteurs et des agricultrices locataires. Il n’est pas possible non plus de court-circuiter les agents de l’État, comme le concept de « vide de gouvernance » le suppose.

			En Indonésie, les firmes ne sont pas séparées de l’appareil d’État, mais intégrées de multiples façons à ce dernier. Au niveau informel, les entreprises soudoient les hommes politiques et les responsables publics pour obtenir les permis et les licences dont elles ont besoin pour leurs opérations. Au niveau formel, elles ont généralement des politicien·nes et des fonctionnaires comme actionnaires ou membres de leur conseil d’administration. Enfin, aux niveaux des districts et des villages, les représentant·es du gouvernement, de l’armée et de la police ainsi que les chefs coutumiers figurent dans les systèmes de paiement des firmes en tant que membres nommés de « groupes de mise à disposition des terres et de coordination », légalement obligatoires, chargés de faciliter les opérations des firmes (Sirait, 2009).

			De multiples relations formelles et informelles unissent les réseaux du capitalisme de connivence situés à l’extérieur de l’agencement de la réforme agraire. Ces relations brouillent les frontières entre l’État, les firmes et « le peuple », ce qui complique la tâche des villageois·es expulsé·es ou spolié·es lorsqu’ils et elles contestent ou cherchent réparation. Auprès de qui porter plainte si les responsables publics sont étroitement liés à l’entreprise qui occupe vos terres ? Quel agent de l’État, chef de village ou leader coutumier sera-t-il prêt à engager une action juridique contre la firme qui le paie ? Qui, en somme, pourrait de manière crédible mettre en œuvre cette réforme ? L’agencement ne pouvant tenir si ces collusions sont rendues visibles, elles doivent donc être mises de côté. En lieu et place, l’agencement donne à voir des firmes qui observent des lignes directrices pour un investissement responsable, ce qui les positionne à l’intérieur de l’agencement en tant que promotrices et praticiennes de la réforme agraire.

			Les firmes et la résolution des conflits

			Les conflits fonciers occupent une place importante dans la réforme agraire de 2016. Une partie des terres contrôlées par l’État prévues pour la distribution sont destinées à compenser les personnes ayant été déplacées de manière injuste. Les conflits fonciers constituent un fait massif en Indonésie. Le Consortium pour la réforme agraire (KPA) réalise une compilation annuelle des cas sur base des informations de la presse et des alertes des réseaux membres. En 2017 par exemple, 659 conflits fonciers ont été rapportés, correspondant à 520 000 hectares de terre et affectant 652 738 ménages. Soit une croissance de 50 % par rapport aux 450 conflits de l’année antérieure. Un tiers de ces conflits concernait des plantations, un autre tiers des aménagements urbains et un sixième des infrastructures (KPA, 2017). L’objectif du Consortium, à travers ce travail, est de démontrer que les conflits ne sont pas seulement répandus, mais structurels : il s’agit du résultat prévisible de la pratique d’octroi par l’État de concessions aux firmes.

			Néanmoins un effet non voulu du décompte des conflits est qu’il laisse dans l’ombre les éléments structurels qui rendent l’ensemble des concessions problématiques et qu’il légitime donc indirectement les concessions qui ne paraissent pas touchées par des conflits. Identifier de mauvais acteurs et de mauvaises entreprises et les traiter comme des anomalies fait apparaître une image en miroir de firmes vertueuses qui observent les règles, respectent les droits humains et négocient des arrangements équitables avec des villageois·es enthousiastes. Ce type de firmes a sa place dans l’agencement de la réforme agraire, car elles coopèrent avec les villageois·es pour promouvoir leur bien-être.

			Les conflits sont résolus suivant une procédure au cas par cas et beaucoup d’organisations sont impliquées dans ce processus, chacune avec son personnel, son approche et son allocation financière. Dans l’ensemble, l’engagement de la réforme agraire de 2016 en faveur de la résolution des conflits ne compte pas tant pour ce qu’il a promis de faire (résoudre des conflits) que ce qu’il a rendu possible : l’expansion continue des concessions foncières (apparemment non conflictuelles) des grosses entreprises.

			Rupture et alignement

			Sans le soutien d’une organisation de masse, il est très difficile pour les villageois·es de faire aboutir des revendications ambitieuses en matière de réforme agraire. Cela se reflète dans les limites de l’agencement de 2016. Pour certain·es militant·es du droit à la terre, cette réforme constituait un compromis. Ceux et celles qui ont décidé de participer à l’élaboration de l’agencement ont été attiré·es par l’espoir qu’ils et elles pourraient réaliser quelque chose d’utile en travaillant avec un président qui avait promis la réforme agraire dans le cadre d’un agenda globalement progressiste.

			Mais le décret sur la réforme agraire que Widodo a finalement signé s’est avéré décevant : il n’allait pas vraiment au-delà de la titularisation et la transmigration, dans le prolongement des anciens programmes d’installation de colons sur des terres revendiquées par l’État au détriment des détenteurs de droits coutumiers. La liste des bénéficiaires des lopins de cette terre revendiquée par l’État ne donnait pas la priorité à ceux et celles qui travaillent la terre, tel·les que les travailleur·euses agricoles sans terre, les petit·es agriculteurs et agricultrices. En revanche, elle incluait les propriétaires d’entreprises informelles, les fonctionnaires de rang inférieur et les membres de l’armée et de la police, consacrant la fonction clientéliste des parcelles attribuées par l’État dans le cadre de la réforme agraire.

			Le décret stipulait que la réforme ne dépendait pas directement du bureau présidentiel, un aspect que les militants considéraient pourtant essentiel pour réduire les obstructions de nature clientéliste, mais de la coordination du ministère de l’économie, et exigeait la participation de seize ministères différents et de trois niveaux de gouvernement, ce qui entraînerait inévitablement une paralysie du processus. La mise en œuvre de la réforme fut effectivement extrêmement limitée.

			En 2020, l’objectif de distribution de 4,1 millions d’hectares dans la zone forestière revendiquée par l’État n’avait été réalisé qu’à hauteur de 1 % (Mitchell et col., 2020). Le KPA chercha à débloquer le processus en identifiant 462 sites prioritaires de la réforme agraire. Il pointa les 148 000 ménages organisés en groupes autonomes qui occupaient 668 000 hectares de terres inutilisées ou de concessions ayant expiré. Certaines de ces occupations étaient en cours depuis des dizaines d’années, et leurs occupant·es s’étaient déjà plusieurs fois fait promettre par des agents de l’État que leurs droits fonciers seraient « régularisés » (Lund et Rachman, 2016). Pour le KPA, ces groupes étaient les bénéficiaires tout désignés de la réforme, car ils s’étaient battus pour obtenir leurs terres, développer leurs propres organisations et montrer qu’ils étaient capables de rendre la terre productive tout en garantissant ses fonctions sociales prévues dans la Constitution (KPA, 2018). Et pourtant, en 2024, aucun de ces sites prioritaires n’avait été approuvé.

			La réforme fut loin de contribuer à la diminution de la conflictualité : entre 2014 et 2023, le nombre de conflits fonciers, d’hectares de terres saisies, de blessé·es et de mort·es a doublé par rapport à la décennie précédente (KPA, 2024). La seule dimension du programme de « réforme agraire » qui progressa rapidement fut la titularisation foncière, supportée par la Banque mondiale, de 28 millions de parcelles sur la période 2017-2019, dans les zones non forestières et non conflictuelles. L’adoption par le parlement indonésien en 2020 de la loi omnibus, élaborée par le gouvernement, enraya davantage encore la réforme agraire promise. Cette « loi pour la création d’emplois » abroge ou modifie soixante-dix-neuf lois dans les domaines du foncier, du travail et de l’environnement, en vue de favoriser l’investissement direct étranger, supprimer ou réduire les amendes pour les infractions des firmes et faire de l’Indonésie la cinquième puissance économique mondiale en 2045.

			Une coalition de syndicats et d’organisations de travailleur·euses, d’agriculteur·trices et d’étudiant·es – GEBRAK –, à laquelle participait notamment le KPA, coordonna les mobilisations contre l’adoption de la loi omnibus, au motif qu’elle allait augmenter la vulnérabilité des travailleurs et des travailleuses, menacer l’environnement et réduire la réforme agraire à néant. Plutôt que de construire une économie rurale saine générant des emplois dans les petites exploitations agricoles et les petites entreprises et assurant la souveraineté alimentaire nationale, soit la vision que la plateforme électorale de 2014 de Widodo comme le Livre blanc de 2015 du KPA avaient formulée, la loi omnibus promouvait une économie dominée par les multinationales étrangères.

			Les changements en matière de législation foncière étaient également alarmants : la loi omnibus faisait référence aux « terres d’État », une nouvelle catégorie bien différente de la « terre contrôlée par l’État devant être utilisée au bénéfice de la population » telle que stipulée dans la Constitution. D’après la nouvelle loi, ces « terres d’État » peuvent être placées dans des banques foncières, monopolisées à des fins de spéculation et louées à des fins lucratives, autant de pratiques que la loi agraire de 1960 interdisait expressément (GEBRAK, 2020).

			Pour couronner la trahison de son agenda initial, qui était populaire et pro-paysan·es, le président utilisa l’alibi du covid-19 et de la sécurité alimentaire nationale pour relancer un programme de construction de vastes « domaines de production alimentaire » (Food Estates) équipés de technologies modernes et supervisés par l’armée. Adoptant un élément de l’agencement de la réforme de 2016 tout en le réorientant, les fonctionnaires affirmèrent que les petit·es agriculteurs et agricultrices avaient tendance à vendre leurs terres ou à se convertir aux cultures non alimentaires.

			Leur solution à ces problèmes n’était pas de fixer les paysan·nes sur des terres collectivement détenues ou d’améliorer leur accès aux intrants agricoles (comme prévu par la réforme agraire). Il s’agissait plutôt de reléguer les agriculteurs aux oubliettes et de fournir à l’armée d’immenses concessions de terres de monoculture, afin que les soldats puissent produire la nourriture du pays. Comme les activistes l’ont rapidement souligné, la militarisation de l’agriculture et la présence menaçante de l’armée dans la vie villageoise rendraient difficile la mobilisation de la population rurale contre de nouvelles concessions foncières (Jong, 2020).

			Les élections de 2024 ont accouché d’un gouvernement dirigé par l’ancien ministre de la défense, le général Prabowo Subianto. Au nom de la sécurité nationale et de la souveraineté alimentaire, ce dernier est un fervent partisan de l’agriculture industrielle, sous la forme d’une expansion des plantations de palmiers à huile et des « domaines de production alimentaire ». Le ministère des forêts a identifié 20 millions d’hectares de terres de forêts revendiquées par l’État pouvant être affectés à ces usages, tandis que le président a balayé les préoccupations environnementales en affirmant que « les palmiers à huile sont des arbres… ils ont des feuilles » (Jong, 2025).

			Une partie des habitant·es des villes est sans doute convaincue que les firmes ou les militaires sont nécessaires pour garantir la production alimentaire du pays. Néanmoins les voies alternatives basées sur l’émancipation de dizaines de millions de petit·es agriculteurs et agricultrices, ceux et celles-là mêmes qui produisent la majorité de l’alimentation du pays, sont compromises pour les quatre-vingt-dix prochaines années, soit la durée des nouvelles concessions et des baux fonciers des domaines de production alimentaire.

			Conclusion

			Il est facile de critiquer le néolibéralisme progressiste, mais déroutant de voir combien il peut facilement être remplacé par un néolibéralisme autoritaire autrement plus inquiétant. L’Indonésie occupe la triste position de sixième pays le plus inégalitaire au monde (Oxfam, 2022). Son économie est dominée par des grandes firmes nationales et multinationales favorisées par des lois pro-business et soutenues par des réseaux militaro-affairistes. En 2016, des militant·es de la réforme agraire ont voulu s’attaquer à cette injustice, mais leur choix de travailler avec l’appareil d’État pour de meilleures lois et d’impliquer des alliés parmi les bailleurs et les organisations internationales les ont amenés à laisser de côté les grandes revendications les plus radicales. Ils et elles ont été entraîné·es dans un « réformisme graduel et limité » qui ne pouvait pas, et n’a effectivement pas, réalisé leurs objectifs.

			Le problème le plus évident, qui a d’emblée été exclu de l’agencement de la réforme agraire de 2016, est le fait que l’État contrôle la majorité du territoire national et affecte de grandes parties de ce territoire à des concessions forestières, minières et agricoles. Bien que ces concessions soient la cause de la plupart des conflits fonciers en Indonésie, la réforme de 2016 ne les a pas remises en question et n’a pas cessé d’en accorder de nouvelles. Si la réforme agraire avait attaqué ce problème frontalement, comme les militant·es continuent à le demander, l’agencement aurait eu une tout autre apparence.

			Le Livre blanc publié par le KPA en 2014 proposait un tel scénario alternatif. Les acteurs ayant participé à l’agencement ont tacitement accepté que ce problème central du contrôle du foncier par l’État ne serait pas traité. Les problèmes posés par les collusions entre acteurs capitalistes et acteurs publics qui dominent l’économie indonésienne devaient également être ignorés pour ne pas conjurer la possibilité d’un État producteur de réformes. Il fallait aussi faire abstraction des rapports capitalistes et de la formation de classes sociales, afin de présenter les chefs de village comme des artisans de la réforme agraire en oubliant leur rôle en tant que grands propriétaires, créanciers et employeurs qui profitaient de la poursuite du statu quo, quand bien même celui-ci était inéquitable. Dans cet agencement, la réforme agraire ne pouvait être interprétée en termes de lutte des classes ; elle devait être aveugle aux classes, technique, gagnant-gagnant.

			Au final, l’agencement de la réforme agraire a été indirectement façonné par les fantômes de 1965-1966 (Kuddus, 2017). La liquidation d’une génération entière de militant·es communistes explique pourquoi il n’y a pas de parti de masse représentant les pauvres des campagnes et des villes ; pourquoi les multinationales sont ravies d’investir en Indonésie, où les concessions foncières sont bon marché et les travailleur·euses peu syndiqué·es, où les gens menacés d’expulsion craignent de s’organiser pour ne pas s’exposer à des sanctions allant jusqu’à l’incarcération, les blessures et la mort ; pourquoi l’appareil d’État est dominé par des réseaux affairistes qui opèrent la plupart du temps dans l’impunité ; et pourquoi la réforme agraire, depuis son redémarrage en 2016, a été si limitée et cantonnée dans un registre technique.

			Aucun agencement n’est définitif et celui-ci pourrait se fragmenter à mesure que les acteurs et les intérêts changent et se recomposent. Quoi qu’il en soit, les revendications pour la réforme agraire continueront à s’exprimer tant que les habitant·es des zones rurales seront marginalisé·es et spolié·es de leurs terres au nom de la croissance économique, de l’emploi et de l’intérêt national.



			Traduction de l’anglais : François Polet
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			La question agraire sud-africaine toujours non résolue1


			Katlego Ramantsima et Refiloe Joala2


			Plus de trente ans après l’avènement de la démocratie en Afrique du Sud en 1994, le legs discriminatoire et ségrégationniste de la colonisation et de l’apartheid est toujours d’actualité. Les politiques de réforme agraire mises en place, influencées par une approche dictée par le marché et une vision étroite de la question, ont engendré peu de progrès sociaux, la grande majorité des terres restant aux mains des grands propriétaires blancs.

			L’Afrique du Sud est l’un des pays les plus inégalitaires au monde. Encore aujourd’hui, les taux de pauvreté et de chômage y sont alarmants. Cette disparité se révèle davantage dans l’omniprésent paysage d’apartheid, où les établissements informels et townships surpeuplés se situent à côté de faubourgs verdoyants et d’exploitations commerciales à grande échelle en expansion qui appartiennent presque exclusivement aux Sud-Africain·es blanc·hes. Manifestement, la rencontre entre l’Afrique du Sud et les colonies de peuplement, qui a duré plusieurs siècles, a laissé un legs qui a remodelé la géographie du pays.

			Actuellement, les 5 % des Sud-Africain·es détenant 85 % de la richesse du pays sont, pour la plupart, des Blanc·hes, tandis que les 50 % possédant moins de 1 % de cette richesse sont majoritairement des Noir·es. L’un des indicateurs de cet état de fait est la dépendance grandissante des Sud-Africain·es noir·es et métis·ses – près de la moitié de la population – aux aides sociales comme deuxième source de revenus. Pour les Sud-Africain·es noir·es, la terre symbolise la violence qui a été infligée à leur héritage et identité : la séparation de leurs ancêtres, la profanation de cimetières et leur développement enrayé en tant que groupe socio-économique. En outre, la terre est la représentation matérielle du pays qui leur a été volé.

			Avec l’avènement de la démocratie en Afrique du Sud en 1994, nombre de Noir·es ont placé leur confiance dans le parti politique du Congrès national africain (ANC), afin que ce dernier mette en œuvre un processus de réappropriation des terres rapide et significatif. Après tout, la question de la terre constituait l’une des raisons de la création de l’ANC, en 1912, et la restitution des terres spoliées l’un des points prédominants de son programme.

			Initialement, la réforme agraire semblait prometteuse. La première loi à avoir été démocratiquement votée par le parlement sous le président Nelson Mandela était celle de 1994 sur la restitution des droits fonciers. Elle devait être la solution pour les personnes qui avaient perdu leur terre à la suite de pratiques raciales discriminatoires, telles que le déplacement forcé. Néanmoins, la réforme agraire demeure aujourd’hui encore un rêve hors de portée. Le report continu de ce processus alimente une rancœur profondément ancrée envers l’ANC et la minorité sud-africaine blanche. Chaque fois qu’une personne noire entre ou sort de son village situé dans les bantoustans ou dans les zones communautaires, transformées en zones allouées par le système d’apartheid, elle se souvient que le gouvernement l’a déçue.

			Lorsque l’ANC est arrivé au pouvoir en 1994, il s’est engagé à transférer au minimum 30 % des 86 millions d’hectares de terres arables du pays aux Sud-Africain·es noir·es avant 1999. La date butoir a été repoussée, d’abord à 2010, ensuite à 2015, et, au début de 2024, l’engagement a disparu des discours. Selon les données officielles, seuls 8 à 9 % des terres d’exploitation commerciale ont été transférées entre 1994 et 2018.

			Plusieurs rapports affirment que, depuis 1994, jusqu’à 25 % des terres cultivées par des fermier·ères blanc·hes ont été acquises (Kristen, 2023). Toutefois, cette estimation est profondément inexacte et ne témoigne d’aucun progrès de la redistribution des terres et d’aucune transformation significative, car elle additionne toutes les terres du pays appartenant aux personnes noires (Cousins et Hall, 2017). Ces terres incluent celles acquises à titre privé, celles détenues par le gouvernement à diverses fins, ainsi que celles des zones communautaires, ce qui correspond à 13 % de toutes les terres de l’Afrique du Sud. Les terres cultivées sud-africaines sont estimées à 93,5 millions d’hectares, soit à 76 % de la totalité des terres. La redistribution des terres des fermier·ères blanc·hes aux Sud-Africain·es noir·es demeure donc bien en deçà de l’objectif des 30 %.

			Actuellement, la majorité des terres sont détenues sous la forme de titres de propriété privée, ce qui reste la forme de bail la plus sécurisée. Des estimations faites en 2020 indiquent que plus de 60 % de la population sud-africaine n’a aucune garantie sur leurs droits fonciers. Dans les zones urbaines, cela revient à vivre avec le risque d’être expulsé, soit par des propriétaires peu scrupuleux, soit par de cupides promoteurs immobiliers, soit par des investisseurs de puissantes entreprises. En milieu rural, les populations, majoritairement noires, pauvres et vulnérables, se battent contre les agglomérats d’entreprises minières et les agro-industries internationales.

			Une histoire de dépossession et de destruction

			En 1913, Sol Plaatjie, l’un des membres fondateurs du Congrès national sud-africain (renommé ANC dès 1923) a perdu ses terres. Comme nombre de Sud-Africain·es noir·es, Sol Plaatjie a été victime de la loi sur les terres autochtones. En grande détresse, il a écrit : « En se réveillant le matin du vendredi 20 juin 1913, l’autochtone sud-africain ne se retrouva pas esclave, mais paria sur la terre de sa naissance. » Trente ans après l’avènement de la démocratie, la douleur de cette dépossession continue à hanter l’Afrique du Sud.

			La loi sur les terres autochtones, votée par le gouvernement de l’Union de l’Afrique du Sud en juin 1913, a permis que 93 % des terres deviennent la propriété des Blanc·hes, constituant à l’époque 7 % de la population. Ce siphonnage drastique des ressources en faveur de la minorité a mené les Noir·es à se ruer sur les terres qu’il restait. Cette loi a incorporé la ségrégation territoriale à la législation et marque le début du transfert de règne en Afrique du Sud, de la couronne britannique aux Afrikaners et aux communautés de colons britanniques anglophones.

			La même loi a défini moins d’un dixième des terres du pays comme « réserves » pour la population noire majoritaire, lui interdisant d’acheter ou de louer des terres en dehors de ces « réserves ». Elle était donc enracinée dans le double régime foncier sud-africain qui était composé, d’un côté, de terres avec titres de propriété appartenant aux Blanc·hes, et, de l’autre, de terres communautaires présidées par un conseil traditionnel. Seuls 13 millions d’hectares, soit 14 % des terres sud-africaines, appartenaient aux Noir·es, tandis que les 86 % restant, soit 82 millions d’hectares, sont demeurés dans les mains des Blanc·hes au-delà de la fin de l’apartheid.

			Cette loi de 1913 a également restreint les conditions d’occupation dans les contrats de location de main-d’œuvre noire sur les fermes appartenant aux Blanc·hes : les travailleur·euses noir·es devaient habituellement travailler six mois par an pour un petit salaire, voire gratuitement, et en échange, ils pouvaient vivre avec leur famille sur la ferme et utiliser une partie de la terre pour l’élevage et l’agriculture.

			La situation de la majorité noire d’Afrique du Sud a continué à se détériorer avec le vote de la loi sur les zones urbaines autochtones de 1923. Cette loi ségréguait l’espace résidentiel urbain en zones blanches et en zones noires, et a développé un « contrôle de l’afflux », afin de réduire l’accès des Noir·es aux villes, tout en leur interdisant d’acheter ou d’occuper les 93 % des terres qui appartenaient aux Blanc·hes, ce qui incluait toutes les terres cultivées en dehors des zones communautaires. L’unique exception à cette interdiction concernait les travailleur·euses noir·es – entre autres, des ouvrier·es agricoles et des employé·es domestiques – occupant ou utilisant les terres appartenant aux Blanc·hes.

			Dès les années 1900, les premiers townships d’Afrique du Sud ont émergé, avec pour fonction de mettre à disposition des logements peu coûteux pour les Sud-Africain·es noir·es, métis·ses et d’origine indienne. Trente ans plus tard, ils étaient devenus un point important du programme gouvernemental ségrégationniste en milieu urbain. En effet, les townships étaient synonymes de main-d’œuvre accessible, locale et peu coûteuse pour les entreprises blanches.

			Entre 1948 et 1960, le gouvernement d’apartheid a continué à investir dans l’expansion et la création des townships. Dans ces établissements urbains, les résident·es se sont progressivement isolé·es et appauvri·es, car l’accès aux opportunités économiques et aux infrastructures urbaines y était restreint. En 1964, le système de six mois, grâce auquel les travailleur·euses agricoles avaient pu sécuriser leurs locations des terres, a été aboli : il leur fallait désormais travailler toute l’année. Dans le même temps, le gouvernement d’apartheid réaffirmait sa détermination à affronter la « question autochtone » ; terme inventé en 1903 pour qualifier la résistance grandissante des personnes africaines face à la conquête de leur terre par les colons blancs.

			Le Bantu Authority Act créa dix bantoustans, aussi appelés « homelands noirs », définis par les autorités régionales comme des territoires autonomes, selon les groupes ethniques. Les Noir·es étaient ainsi extrait·es du système politique sud-africain, qui leur refusait toute forme de protection juridique de base, y compris contre la menace de violence. À terme, l’établissement de bantoustans a aussi permis au gouvernement d’apartheid de se débarrasser de toute obligation de développement économique.

			Construction politique quasi dépourvue de base économique, les homelands étaient presque entièrement dépendants du gouvernement pour l’emploi et le financement. L’agriculture n’y était pas viable, puisque la plupart des terres cultivées appartenaient aux fermier·ères blanc·hes. Par conséquent, les jeunes hommes étaient forcés de quitter leur village à la recherche d’emplois en tant que « travailleurs immigrés » dans les entreprises florissantes des villes, dont les mines. Cet exode a mené à l’augmentation de la densité de la population citadine, ce qui a provoqué une hausse de la demande de logements dans les zones urbaines. Cette demande s’est concrétisée par la formation des premiers établissements informels, qui se sont développés par l’occupation illégale des terres.

			De nos jours, plus de quatre millions de personnes vivent dans les établissements informels des villes sud-africaines, qui sont en plein essor. Malgré l’augmentation des investissements dans l’Afrique du Sud post-apartheid, les conditions de vie dans ces établissements et dans les townships restent médiocres : infrastructures sanitaires et transport public inadéquats, coupures de courant et d’eau fréquentes.

			La législation ségrégationniste et raciste est longtemps restée en vigueur en Afrique du Sud. Elle remonte aux temps sombres des conquêtes coloniales visant à déposséder, exploiter et asservir. Dans ce pays comme ailleurs, le projet de colonie de peuplement y fut mené par des idéaux impérialistes de domination et d’exploitation des autochtones et des ressources naturelles, principalement de la terre.

			Le plan de réforme agraire de 1994

			Lorsque l’ANC a officiellement remporté les premières élections démocratiques d’Afrique du Sud en avril 1994, elle a entrepris une approche en trois points visant à résoudre la question foncière : restitution, redistribution, réforme du régime de titularisation. Cela devait faciliter les transferts de terres à des fins résidentielles et agricoles. La particularité de cette réforme était d’être en faveur des pauvres. Dans le même temps, elle a été influencée par une approche dictée par le marché, communément connue comme « acheteur volontaire, vendeur volontaire » (willing-buyer, willing-seller), promue par la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI) et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).

			Restitution

			La restitution du programme foncier établit la base légale pour réparer des lois ou des pratiques radicalement discriminatoires. Ce processus implique la restauration des droits fonciers des personnes ou des communautés qui ont été dépossédées sans compensation. Environ un tiers de la population sud-africaine (19 millions de personnes), y compris 75 % des petits producteurs, vit dans d’anciens homelands ou dans des zones communautaires. Historiquement, les communautés rurales ont souvent abrité des systèmes de terres partagées, ce qui veut dire que la terre appartenait collectivement à différentes familles. Par conséquent, nombre d’entre elles ont présenté leurs revendications aux autorités sud-africaines. En mai 2023, la Commission on Restitution of Land Rights a indiqué que 65 410 des 82 976 revendications de terres faites entre 1995 et 2023 avaient donné lieu à des transferts.

			Si l’insécurité des droits des personnes varie considérablement en fonction des différents régimes fonciers et régions du pays, le déclin général de l’administration dans les zones communautaires depuis 1994 a été synonyme d’une occupation des terres dans ces zones rurales de moins en moins documentées. Ce qui signifie que les foyers qui se sont vu allouer des terres n’ont pas de registre ou de preuve de leurs droits fonciers. Dans ces conditions, les titulaires de ces droits dépendent des régimes fonciers sociaux soutenus par un droit coutumier en évolution.

			Redistribution

			Le deuxième pilier de la réforme agraire, la redistribution, a un focus résolument en faveur des pauvres, mais elle aussi est influencée par l’approche « acheteur volontaire, vendeur volontaire ». Le prix de la terre déterminé par le marché est négocié par le propriétaire qui désire vendre, et par les fonctionnaires du gouvernement qui agissent au nom du bénéficiaire prévu.

			En Afrique du Sud, cette approche dictée par le marché a été grandement critiquée du fait qu’elle favorise les fermier·ères blanc·hes, autorisés à aligner leur prix de vente conformément aux tendances du marché. En cas d’accord, les demandeurs et les bénéficiaires passaient par un lourd processus administratif avec des contraintes fixées par le gouvernement. Les personnes sans terre et leurs partisan·es ont demandé à l’État d’adopter une approche plus interventionniste, à la fois dans l’identification des terres appropriées et dans la compensation aux propriétaires.

			Les politiques et approches visant à redistribuer les terres ont changé à de nombreuses reprises depuis 1995. L’état actuel du modèle de location pour la redistribution des terres a été révisé par l’adoption de la State Land Lease and Disposal Policy (SLLDP) de 2013. La SLLDP octroie des baux de trente ans aux communautés et aux foyers agricoles noirs, ainsi qu’une option de renouvellement pour vingt ans avant que les bénéficiaires puissent demander à être les propriétaires et titulaires de la terre. Les communautés et les foyers agricoles noirs peuvent aussi accéder au soutien du gouvernement pour les infrastructures et la production grâce au Recapitalisation and Development Programme (RAPD) de 2009, qui requiert de signer des partenariats avec des entreprises agricoles ou des agro-industries.

			Il est important de garder à l’esprit que l’objectif du programme de redistribution des terres consiste à garantir aux personnes pauvres et sans terre l’accès à la terre à des fins résidentielles et productives. Les profonds changements de ce programme ont entraîné des répercussions négatives. La politique de distribution actuelle sape les droits fonciers pour les bénéficiaires, en raison du manque de clarté des baux et de l’imposition d’un loyer. Face à l’incapacité des bénéficiaires de payer le loyer, les baux sont convertis en accords de gardiennage, mais cela signifie que les bénéficiaires deviennent des gardiens de la terre étatiques plutôt que des locataires titulaires de droits fonciers.

			Réforme du régime de titularisation

			Enfin, le troisième pilier de la réforme agraire, la réforme du régime de titularisation, concerne la sécurité foncière – qu’elle soit définie légalement ou habituellement – et renvoie aux règles établies afin de déterminer la manière dont ces droits sont alloués et gérés. La réforme du régime de titularisation interroge les droits fonciers là où les gens vivent actuellement. Elle est axée sur la légalisation de ces droits, et sur l’octroi de nouveaux droits pour les personnes qui ont besoin de protection (particulièrement les travailleur·euses agricoles et les locataires de terres). Cette réforme octroie aux personnes, y compris à celles vivant dans les zones communautaires, des droits et une sécurité foncière sur leurs foyers et sur leurs terres. Elle concerne également des droits des propriétaires à défendre leur propriété, occupation, usage ou accès à la terre.

			En Afrique du Sud, la loi temporaire sur la protection des droits fonciers informels (IPILRA, n° 31 de 1996) sert actuellement l’ambitieux instrument légal qui garantit les droits coutumiers et informels des personnes dans les zones communautaires. Bien qu’une législation foncière communautaire permanente doive encore être promulguée, l’IPILRA garantit la sécurité foncière et protègent les droits à l’accès, à l’utilisation et à l’occupation de la terre des personnes, des bénéficiaires de confiance et des locataires bénéficiaires qui occupent les mêmes terres depuis 1993.

			Toutefois, dans la pratique, les droits fonciers informels et coutumiers sont systématiquement violés, et les mécanismes de recours sont insuffisants et inefficaces. De plus, le manque d’archives, et donc de preuves, des droits fonciers est un obstacle majeur dans l’accès aux financements – tant privés que publics – pour les petits producteurs, car il est attendu qu’ils fournissent une preuve de bail lorsqu’ils sollicitent ce type de financement.

			La réforme agraire urbaine est une lacune frappante dans le débat grandissant sur la question en Afrique du Sud. Cela découle d’une approche trop axée sur les terres cultivées, comme le montrent avec évidence les trois piliers du programme de réforme agraire. Par conséquent, les débats sur la réforme agraire rurale et urbaine sont souvent séparés. Les liens étroits entre les luttes pour la terre en milieux urbain et rural sont ignorés, et donc les possibles solutions à ces deux problèmes ne sont pas trouvées. Ce n’est que récemment que la notion explicite de « réforme agraire urbaine » a reçu une attention politique, mais bien peu de choses ont été accomplies pour réformer les zones urbaines.

			L’existence des établissements informels est un signe patent du maintien de l’inégalité dans l’accès à la terre dans les zones urbaines. La Constitution d’Afrique du Sud de 1996 précise que l’État devrait promouvoir les conditions qui permettent aux citoyen·nes d’avoir accès à la terre et à un logement adéquat, sur une base équitable. Toutefois, dans les zones urbaines, la disponibilité de terres peu coûteuses, bien situées et bien entretenues reste un obstacle majeur à la réalisation de ce droit constitutionnel. Une analyse qui dépasse la division rural-urbain est primordiale, afin que les propositions avancées quant à la question agraire soient cohérentes.

			La transformation requiert de l’action

			Les causes de la lenteur de la réforme agraire en Afrique du Sud font encore débat. Lors de la conférence de l’ANC en décembre 2017, l’idée d’« expropriation sans compensation » a été présentée comme une possible voie pour la redistribution des terres. La question a porté sur la manière d’accélérer le programme de réforme agraire, y compris dans les limites de l’approche dictée par le marché.

			En décembre 2018, le Parlement a publié une version préliminaire du projet de loi d’expropriation, énumérant les types de propriétés qui « pourraient être expropriées sans compensation ». Cela témoigne de la volonté du gouvernement dirigé par l’ANC de prendre la température de l’expropriation « sans compensation », tout en restant sur sa position de ne pas exproprier de vastes étendues de terres agricoles productives. Ce processus s’est dramatiquement arrêté en décembre 2021 lorsque l’ANC a échoué à rassembler les deux tiers des suffrages requis pour amender la Constitution.

			Afin de tirer une leçon de l’échec répété de réforme de la distribution des terres, qui a massivement déçu, il est nécessaire de revenir aux principes fondateurs du programme de réforme agraire d’Afrique du Sud. L’adoption de l’approche dictée par le marché, ou approche « acheteur volontaire », a suscité la critique, en raison de la façon dont elle diminue les pouvoirs de l’État tout en fournissant au marché des capacités toujours plus importantes.

			Par le biais de ce modèle, le « vendeur volontaire » dicte, à tout moment, non seulement le prix de vente, mais aussi la quantité de terres finalement transférées dans le cadre du budget alloué par l’État. Ce débat a gagné en importance au début des années 2000, en se concentrant à la fois sur le pouvoir discrétionnaire et sur le montant de la compensation versée aux propriétaires. Les partisans de cette approche, telle que l’Alliance démocratique (DA), blâment le gouvernement pour son manque de réactivité dans l’achat des terres qui arrivent sur le marché.

			Les faibles progrès du programme de réforme agraire, couplés aux fluctuations entre frénésie politique et inertie autour de la question de la terre, sont révélateurs des tendances et des effets d’une dynamique qui traverse les lignes des partis politiques et les principaux médias : on tourne en rond. Tant que les obstacles à un véritable programme de réforme agraire, à savoir un mauvais ciblage, l’incohérence et l’instabilité des politiques gouvernementales, ainsi qu’un manque de capacité et de financement, ne seront pas levés, la question agraire en Afrique du Sud restera inchangée.

			Lors d’une conférence publique sur la réforme agraire organisée en 2018 par l’Université du Cap occidental (UWC), la professeure Ruth Hall, experte et chercheuse militante reconnue dans le débat foncier, a déclaré : « La question agraire n’est pas une question isolée, mais comporte plusieurs interrogations sur l’urbain et le rural, et même au sein du rural, entre les zones d’exploitations commerciales et les zones communautaires. » Hall a également insisté sur le fait que les questions agraires renvoient généralement aux questions sur l’accès à la terre ou sur qui devrait y avoir accès, et sur des régimes fonciers qui déterminent de quels droits les personnes devraient disposer. Ce sont les questions auxquelles se heurte encore l’Afrique du Sud trente ans après l’avènement de la démocratie.

			Des propositions politiques pour une véritable réforme agraire

			Un processus idéal de réforme agraire devrait fournir un accès équitable à la terre, devrait satisfaire les différents besoins et devrait se dégager d’une approche limitée à l’agriculture et de l’accent mis sur la réussite commerciale. Cette véritable réforme agraire devrait également permettre de s’occuper de l’inégalité spatiale et de l’accès à la terre pour les personnes pauvres vivant dans les zones urbaines. Avec tous les défis que cela comporte, diverses propositions de loi ont été présentées par les parties prenantes (qui comprennent les associations paysannes, les représentant·es des municipalités et des districts) afin que l’État adopte une stratégie plus ambitieuse d’acquisition des terres, qui ne s’arrête pas aux tendances du marché. Cette stratégie signifierait une approche multiple, incluant des donations et des expropriations là où cela serait jugé nécessaire.

			Récemment, deux tentatives concertées d’évaluation rigoureuse des diverses politiques, programmes gouvernementaux et dépenses de la réforme agraire sud-africaine, depuis son commencement dans les années 1990, ont été menées par des chefs d’État : le groupe de haut niveau sur l’évaluation de la législation clé et l’accélération du changement fondamental de 2018, présidé par l’ancien président Kgalema Motlante ; et le groupe consultatif présidentiel (PAP) convoqué par l’actuel président Cyril Ramaphosa. Ces deux rapports exigent l’adoption d’un projet de loi-cadre de la réforme agraire, afin de mettre en place une redistribution significative des terres.

			L’un des changements majeurs introduit par le PAP, qui était précédemment apparu sous le programme « One Farmer, One Hectare » (« Un fermier, un hectare »), réside dans le fait que les parcelles agricoles transférées puissent être plus petites. L’avantage principal de cette mesure tient à l’accélération du processus qui permet de mettre un terme à la perception d’un déni de justice. Dans le même temps, avec des petites parcelles agricoles, il n’est plus nécessaire d’investir lourdement dans la mécanisation pour atteindre un statut de fermier·ère à grande échelle. Dans ce nouveau cadre, le président a récemment annoncé que ces plus petites parcelles agricoles avaient été transférées à plus de 200 000 bénéficiaires.

			Un deuxième grand changement introduit par le PAP tient à la reconnaissance du fait que les gouvernements provinciaux doivent adopter une approche davantage réfléchie concernant l’urbanisme. Les défis de la pauvreté signifient que les personnes pauvres et vulnérables ont davantage le réflexe de choisir des shacks (cabanes de tôles) et des habitations d’arrière-cour comme moyens de survie et de repli. Et celles et ceux qui louent des logements dans les ­townships sont confrontés à des propriétaires qui mettent rarement à disposition des structures construites ; il leur est plus rentable de louer un espace dans leur arrière-cour, où les locataires construisent leurs propres abris précaires. Les logements sociaux et davantage d’investissements dans l’allocation universelle de base devraient être mobilisés dans le but explicite d’améliorer l’accès à un habitat digne dans les zones urbaines.

			Les projets de loi, nés de mouvements citoyens, de groupes de la société civile dont les ONG, de formations syndicales et de communautés universitaires progressistes, exigent toujours que dès qu’une terre est acquise par l’État, à travers la réforme agraire, la moitié de celle-ci profite aux groupes pauvres et vulnérables. Quant aux mécanismes mêmes axés sur la réalisation de la réforme agraire, les demandes d’un processus totalement décentralisé et participatif prennent de l’ampleur. Une décentralisation du programme et des politiques de réforme agraire devrait adopter une approche à double sens, afin d’empêcher un scénario où le programme local serait soumis à la politique nationale, alors que celle-ci ne prendrait pas suffisamment en compte les expériences et perceptions des communautés ciblées et des bénéficiaires, comme les petits propriétaires.
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			Réformes foncières et transformations rurales en Afrique subsaharienne1


			Shinichi Takeuchi2


			De nombreux pays africains ont mené des réformes foncières depuis les années 1990, transformant en profondeur les sociétés rurales. Si l’objectif affiché était de renforcer les droits fonciers des usagers et usagères, ces expériences ont davantage accentué la pression sur les territoires, marchandisé les terres coutumières et modifié les relations entre l’État, les chefs traditionnels et les communautés rurales.

			Depuis les années 1990, les pays d’Afrique subsaharienne ont mené activement des réformes foncières. Parmi celles-ci, la réforme des institutions foncières, et plus particulièrement du régime foncier, a été l’une des évolutions les plus marquantes. Plus de quarante pays de cette région ont révisé ou élaboré de nouvelles législations foncières ou des projets de lois au cours de cette période. En outre, la Namibie, l’Afrique du Sud et le Zimbabwe ont mené des processus de redistribution des terres (Martín et col., 2019), la plupart, avec le soutien des bailleurs de fonds occidentaux.

			La société rurale africaine a donc connu des transformations profondes. Parmi les principales évolutions, qui ont retenu l’attention mondiale, figure la marchandisation massive et rapide des terres. Au cours des deux dernières décennies, d’immenses étendues (Sassen, 2013) ont été vendues dans le but d’exploiter des ressources telles que les produits alimentaires, les agrocarburants, le bois et les minerais. Un autre changement majeur a été l’intégration croissante de la société rurale africaine au sein de l’État. Contrairement aux représentations populaires de la « paysannerie non capturée » (Hyden, 1980) et du « contrôle limité du pouvoir » (Herbst, 2000), certains États ont renforcé leur emprise sur la société rurale en adoptant des lois en matière de décentralisation, d’agriculture, de foresterie et de gestion foncière.

			L’ère des réformes foncières a coïncidé avec une transformation drastique de l’espace rural, et la relation entre ces deux phénomènes mérite une analyse. Bien que les réformes n’expliquent pas tout, leur étude demeure pertinente pour plusieurs raisons. Tout d’abord, car leurs impacts peuvent être considérables. La terre représente un pilier central des sociétés rurales africaines et, par conséquent, les politiques foncières peuvent avoir des effets majeurs, même si leur portée varie selon les contextes. Depuis les années 1990, la réforme du régime foncier vise à transformer le statut des terres coutumières qui couvrent la majorité de l’espace rural africain. C’est dans ces zones que les transformations les plus significatives ont eu lieu. Une analyse détaillée des réformes permet donc de mieux saisir les réalités locales et les dynamiques des évolutions récentes.

			Ensuite, l’analyse des réformes foncières, et plus particulièrement des régimes fonciers, offre une base solide pour effectuer des comparaisons éclairantes entre les différents cas étudiés. En effet, de nombreux pays africains ont entrepris des réformes poursuivant des objectifs similaires (Martín et col., 2019), principalement l’amélioration et la clarification des droits fonciers des usager·ères. Malgré cela, les caractéristiques des transformations rurales ont varié considérablement. Par exemple, la taille des transactions foncières, l’intensité de la mise en œuvre des réformes et le rôle des chefs traditionnels ont différé d’un pays à l’autre.

			Pour comprendre les évolutions des espaces ruraux, il est donc nécessaire de comprendre pourquoi des mesures similaires ont produit des résultats différents. Dans le processus d’élaboration et de mise en place des réformes, l’État n’est pas une entité homogène. Il peut désigner le gouvernement, les fonctionnaires ou le parti au pouvoir. Les chefs traditionnels ont également été des acteurs étroitement impliqués. Dans beaucoup de pays, la réforme a officiellement reconnu leur statut et leurs prérogatives en matière de gestion des terres. Enfin, ces réformes ont directement affecté les communautés rurales comprenant notamment des agriculteur·trices ou des éleveur·euses. Cette contribution met l’accent sur les différents intervenant·es et chaque chapitre examine les raisons, le contexte et les résultats des réformes foncières.

			Le régime foncier coutumier en Afrique

			Les terres coutumières occupent une place centrale dans les pays africains. Les données sont rares, mais on estime qu’en moyenne, moins de 10 % des terres en Afrique sont enregistrées sous des titres de propriété privée (Boone, 2014). À l’exception de quelques pays comme l’Afrique du Sud, où la proportion des terres enregistrées est exceptionnellement élevée3, les terres coutumières restent prédominantes dans les zones rurales du continent.

			Les droits liés aux terres coutumières varient selon les trajectoires historiques et les processus d’organisation des communautés locales. Les familles et les proches exercent souvent un contrôle effectif sur la terre. Cependant, les chefs peuvent revendiquer des droits allodiaux et d’autres groupes sociaux, tels que les migrant·es et les éleveur·euses, peuvent aussi faire valoir des droits. Même lorsque l’État en est officiellement propriétaire, la gestion des terres coutumières est assurée de fait par des acteurs non étatiques, ce qui ancre les droits dans des pratiques sociales. Par conséquent, plusieurs acteurs peuvent revendiquer des droits sur ces terres, et les droits des usagers directs sont souvent plus restreints que dans un système foncier contrôlé par l’État, tel que le régime de la pleine propriété ou de la location. Si ces terres peuvent être occupées, cultivées et transmises au sein des familles, leur vente et leur achat sont strictement limités.

			Le régime foncier coutumier doit être distingué de la « tenure foncière communautaire » et de la « propriété collective ». Les terres coutumières se répartissent en deux catégories selon les droits individuels. Dans les zones où des personnes fixes utilisent et travaillent en permanence la terre, la communauté reconnaît et respecte leurs droits particuliers. Par exemple, les terres agricoles sont gérées par des individus et des familles qui jouissent de droits solides sur celles-ci (Bruce, 1988). À l’inverse, il existe des biens communs, comme les forêts et les prairies. Dans ces espaces, les membres de la communauté disposent de droits égaux en matière de récolte, de chasse et de pâturage. Souvent, des personnes extérieures à la communauté ont bénéficié de ces biens communs. La coexistence entre agriculteur·trices et éleveur·euses en est un exemple typique. Bien que cette relation mutuellement bénéfique soit de plus en plus difficile à maintenir, elle reste observable jusqu’à ce jour (Bukari et col., 2018).

			Le régime foncier coutumier ne doit pas être confondu avec un système « traditionnel ». Bien qu’il puisse inclure des éléments des systèmes fonciers précoloniaux, il a été réorganisé à plusieurs reprises au fil du temps (Chanock, 1991 ; Amanor, 2010). Lors de la délimitation des territoires entre Européens et Africains, les autorités coloniales ont décidé que les terres africaines seraient régies par des lois coutumières. Autrement dit, les terres coutumières n’étaient pas soumises au droit statutaire dans les colonies. La notion de propriété privée y étaient absente. Seuls certains acteurs, tels que les chefs traditionnels, dont l’autorité était systématiquement renforcée par les autorités coloniales, jouissaient des droits de cession et de redistribution. Ce système foncier à deux vitesses a perduré dans les États africains postcoloniaux : les zones rurales sont restées soumises au régime coutumier, même si, sur papier, l’État ou le président en était le propriétaire.

			L’une des caractéristiques marquantes du régime foncier coutumier est sa flexibilité. Malgré les transformations de la période coloniale, durant laquelle les rôles et les fonctions des autorités traditionnelles ont été renforcés et institutionnalisés, ce régime a conservé une certaine souplesse, permettant aux membres de la communauté de faire face aux difficultés de leur quotidien (Berry, 1993 ; Moore, 1998).

			Le régime foncier coutumier reflète des relations hiérarchiques existantes, à la fois au sein des groupes sociaux et entre eux (Bruce, 1988), formant ainsi une structure complexe de droits variés. Le fait que de nombreux individus participent aux décisions relatives à l’utilisation et aux transactions des terres coutumières rend ces droits flexibles, négociables et parfois ambigus. Cependant, cela ne signifie pas que le régime foncier coutumier soit toujours inclusif. De nombreux chercheur·euses constatent qu’il peut conduire à la marginalisation et l’exclusion des groupes vulnérables au sein de la communauté (Amanor, 2001 ; Peters, 2002).

			Terres africaines : entre pression et changements

			Cet article examine les récents changements de l’espace rural africain, caractérisés par une pression de plus en plus forte sur les terres coutumières. La croissance démographique est l’un des facteurs les plus évidents. En 1961, seuls quatre petits pays avaient une densité de population de plus de 100 personnes par km2, contre 15 en 2018 (Tableau 1). L’augmentation de la densité de population africaine a depuis été si fulgurante que le continent ne peut plus être considéré comme riche en terres et pauvre en main-d’œuvre.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Tableau 1 

							Évolution de la densité de population en Afrique

						
					

					
							
							Densité de population

						
							
							1961

						
							
							2018

						
					

					
							
							Plus de 300 habitants/km2

						
							
							Maurice (335)

						
							
							Burundi (435), Comores (447), Maurice (623), Rwanda (499)

						
					

					
							
							200-299 habitants/km2

						
							
							
							Gambie, Nigeria, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles, Ouganda

						
					

					
							
							100-199 habitants/km2

						
							
							Burundi, Comores, Rwanda

						
							
							Bénin, Cap-Vert, Ghana, Malawi, Sierra Leone, Togo

						
					

					
							
							Source : Banque mondiale, Indicateurs mondiaux de développement.

						
					

				
			



			Malgré une urbanisation croissante, 60 % de la population d’Afrique subsaharienne vit encore dans des zones rurales4, ce qui génère une forte pression foncière dans ces régions5. Bien que la population augmente rapidement, sa répartition demeure inégale en raison de facteurs historiques, environnementaux et agroécologiques. Les zones peu peuplées ont été privilégiées pour l’expansion récente des investissements, comme le mentionne la Banque mondiale (2009).

			La demande croissante de terres agricoles exerce également une pression accrue sur les terres coutumières. Les politiques de libéralisation économique appliquées depuis les années 1980, ainsi que l’« hypermondialisation » et le boom économique des ressources naturelles, des minerais et des matières premières, ont considérablement accéléré ce phénomène. Dès les années 2000, les secteurs agricole, minier et forestier en Afrique ont attiré des investissements directs massifs. Cette dynamique a culminé lors de la crise alimentaire mondiale de 2008, lorsque les investisseurs étrangers et nationaux se sont livrés à une course effrénée pour acquérir des terres africaines.

			L’ampleur des transactions a été colossale. Selon les données de Land Matrix (Tableaux 2 et 3), elles ont porté sur une part significative des terres cultivables et boisées dans certains pays. Les informations collectées par Land Matrix depuis 2000 mettent en évidence non seulement la rapidité avec laquelle les terres rurales africaines ont été échangées, mais aussi la diversité des formes de transactions. Bien que leur nombre ait globalement augmenté en Afrique, leur taille et leur nature varient d’un pays à l’autre. L’impact de ces transactions pourrait être particulièrement marqué en Sierra Leone et à Madagascar, en raison de la proportion élevée de terres arables (Tableau 2). En Éthiopie, au Sénégal et au Mozambique où les transactions concernent principalement des terres agricoles (Tableau 2), et en République démocratique du Congo pour les terres forestières (Tableau 3), le nombre élevé de transactions reflète les efforts des gouvernements pour attirer des investissements.

			En Éthiopie, au Nigeria et au Sénégal, des transactions foncières importantes ont été réalisées par des acteurs nationaux, ce qui démontre que les gouvernements et les entreprises privées nationales ont investi dans l’agriculture. Les données de Land Matrix ne prennent en compte que les transactions supérieures à 200 ha, et étant donné que les transactions foncières des acteurs nationaux sont généralement de plus petite taille que celles des acteurs transnationaux, il est probable que les acteurs nationaux aient conclu un grand nombre de contrats fonciers de plus petite envergure.

			En quelques années, une large part des terres coutumières des communautés rurales a été cédée à des investisseurs étrangers et nationaux. Les gouvernements locaux ont justifié cette expansion des investissements étrangers en affirmant que ces terres agricoles étaient peu exploitées. Ces terres étaient principalement celles où les droits de propriété des communautés rurales étaient faibles, comme les terres communes, les pâturages, les forêts et celles exploitées par les migrant·es et les membres les plus marginalisés des communautés (Deininger et Byerlee, 2011 ; Peters, 2013). En d’autres termes, ces zones étaient considérées comme « non possédées, inoccupées, inexploitées et disponibles » (Alden-Wily, 2011).



			
				
					
					
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Tableau 2

							Transactions foncières destinées à l’agriculture dans quatorze pays africains depuis 2000*

						
					

					
							
							
							Trans­nationales

						
							
							Nationales

						
							
							Total

						
					

					
							
							Pays

						
							
							Nom­bre

							de trans­actions

						
							
							Taille (ha)

						
							
							Nom­bre de trans­actions

						
							
							Taille (ha)

						
							
							Nom­bre de trans­actions

						
							
							Taille (ha) (a)

						
							
							Terres ara­bles en 2015 (b)

							(1 000 ha)

						
							
							(a) / (b) (%)

						
					

					
							
							Angola

						
							
							10

						
							
							87802

						
							
							15

						
							
							93278

						
							
							25

						
							
							181 080

						
							
							4 900

						
							
							4

						
					

					
							
							Cameroun

						
							
							7

						
							
							245 635

						
							
							4

						
							
							52400

						
							
							11

						
							
							298 035

						
							
							6 200

						
							
							5

						
					

					
							
							RD Congo

						
							
							9

						
							
							271 603

						
							
							1

						
							
							10000

						
							
							10

						
							
							281 603

						
							
							12500

						
							
							2

						
					

					
							
							Éthiopie

						
							
							62

						
							
							832 474

						
							
							96

						
							
							438 280

						
							
							158

						
							
							1 270 754

						
							
							15721

						
							
							8

						
					

					
							
							Ghana

						
							
							37

						
							
							266 432

						
							
							3

						
							
							6 033

						
							
							40

						
							
							272 465

						
							
							4 700

						
							
							6

						
					

					
							
							Madagascar

						
							
							13

						
							
							578 322

						
							
							2

						
							
							15658

						
							
							15

						
							
							593 980

						
							
							3 000

						
							
							20

						
					

					
							
							Mozambique

						
							
							63

						
							
							343 495

						
							
							4

						
							
							30545

						
							
							67

						
							
							374 040

						
							
							5 650

						
							
							7

						
					

					
							
							Nigeria

						
							
							18

						
							
							200 907

						
							
							40

						
							
							493 754

						
							
							58

						
							
							694 661

						
							
							34000

						
							
							2

						
					

					
							
							Sénégal

						
							
							21

						
							
							230 728

						
							
							72

						
							
							134 783

						
							
							93

						
							
							365,51 1

						
							
							3 200

						
							
							11

						
					

					
							
							Sierra Leone

						
							
							14

						
							
							474 112

						
							
							2

						
							
							35641

						
							
							16

						
							
							509 753

						
							
							1 584

						
							
							32

						
					

					
							
							Soudan du Sud

						
							
							4

						
							
							211 511

						
							
							4

						
							
							11130

						
							
							8

						
							
							222 641

						
							
							19823

						
							
							4

						
					

					
							
							Soudan

						
							
							20

						
							
							457 239

						
							
							3

						
							
							51023

						
							
							23

						
							
							508 262

						
					

					
							
							Tanzanie

						
							
							22

						
							
							119 707

						
							
							19

						
							
							131 511

						
							
							41

						
							
							251 218

						
							
							13500

						
							
							2

						
					

					
							
							Zambie

						
							
							31

						
							
							234 821

						
							
							5

						
							
							72659

						
							
							36

						
							
							307 480

						
							
							3 800

						
							
							8

						
					

					
							
							* Les pays d’Afrique subsaharienne qui ont conclu au moins dix transactions foncières agricoles ont été repris dans le tableau. Bien que le Soudan du Sud n’ait connu que huit transactions foncières, il a été regroupé avec le Soudan dans l’analyse, faute de données distinctes sur la superficie des terres.

							Source : Land Matrix (consulté le 14 mars 2021), FAOSTAT.

						
					

				
			
















	
				
					
					
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Tableau 3

							Transactions foncières destinées à la foresterie dans six pays africains depuis 2000*

						
					

					
							
							

						
							
							Transnationales

						
							
							Nationales

						
							
							Total

						
					

					
							
							Pays

						
							
							Nom­bre de trans­actions

						
							
							Taille (ha)

						
							
							Nom­bre de trans­actions

						
							
							Taille (ha)

						
							
							Nom­bre de trans­actions

						
							
							Taille (ha) (c)

						
							
							Terres fores­tières en 2015 (d)
(1 000 ha)

						
							
							(c) / (d) (%)

						
					

					
							
							Cameroun

						
							
							10

						
							
							741 749

						
							
							10

						
							
							677 464

						
							
							20

						
							
							1 419 213

						
							
							20620

						
							
							7

						
					

					
							
							République centrafri­caine

						
							
							5

						
							
							1 338 838

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							5

						
							
							1 338 838

						
							
							22453

						
							
							6

						
					

					
							
							RD Congo

						
							
							41

						
							
							9 777 515

						
							
							13

						
							
							1 923 170

						
							
							54

						
							
							11 700 685

						
							
							131 662

						
							
							9

						
					

					
							
							Gabon

						
							
							2

						
							
							696 851

						
							
							1

						
							
							300 000

						
							
							3

						
							
							996 851

						
							
							23590

						
							
							4

						
					

					
							
							Liberia

						
							
							5

						
							
							134 296

						
							
							15

						
							
							541 329

						
							
							20

						
							
							675 625

						
							
							7 768,74

						
							
							9

						
					

					
							
							Mozam­bique

						
							
							5

						
							
							495 965

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							5

						
							
							495 965

						
							
							37940

						
							
							1

						
					

					
							
							* Les pays d’Afrique subsaharienne qui ont conclu au moins trois transactions foncières forestières ont été repris dans le tableau.

							Source : Land Matrix (consulté le 14 mars 2021), FAOSTAT.

						
					

				
			







			Avec l’adoption des politiques néolibérales, les gouvernements africains ont intensifié la concurrence pour attirer les investissements directs étrangers (IDE). Bien que certains aient établi de nouvelles lois et politiques foncières pour renforcer la reconnaissance de la propriété coutumière, ces mesures ont entraîné une marchandisation des terres coutumières. Cette évolution a facilité l’accès des investisseurs au marché foncier, aux dépens des communautés rurales. Ce phénomène a ainsi favorisé la spéculation foncière, tant au niveau national qu’international. La réduction des terres coutumières disponibles a gravement affecté les conditions de vie des populations rurales. Il est manifeste que la recrudescence des conflits fonciers, ces dernières années, est directement liée à la pression accrue exercée sur les terres, alimentée par la croissance démographique et les investissements (Takeuchi, 2021).

			Le contexte des réformes foncières

			Deux types de réformes foncières ont récemment été mises en œuvre en Afrique. Le premier est la réforme foncière redistributive, menée en Afrique du Sud, en Namibie et au Zimbabwe. Son objectif principal est de corriger les inégalités historiques dans la répartition des terres. Le débat s’est ainsi concentré sur le transfert et la redistribution des terres détenues par les fermiers blancs. Le deuxième type de réforme porte sur la révision ou l’élaboration de lois et d’institutions foncières, sans redistribution de terre6.

			Ces deux réformes partagent un objectif central commun en se focalisant sur les terres coutumières. Elles visent à modifier leur gestion, afin de clarifier et renforcer les droits des usager·ères et de faciliter la délivrance de titres fonciers. Ce modèle de réforme prévaut depuis les années 1990 et s’est répandu de manière surprenante à travers l’Afrique. En effet, plus de quarante pays ont révisé ou élaboré de nouvelles législations foncières, ou ont entrepris de le faire (Martín et col., 2019).

			Pourquoi les pays africains ont-ils simultanément entamé une refonte de la gestion des terres coutumières ? Manji (2006) a souligné l’influence des idées néolibérales qui ont façonné les réformes foncières à cette période. Après la fin de la guerre froide, cette idéologie est devenue dominante chez les bailleurs de fonds, influençant les politiques d’aide, notamment en matière de foncier et de propriété. Il a été avancé que, en même temps que les travaux de Hernando de Soto (2000) sur les conditions du succès du capitalisme gagnaient en popularité, les décideurs politiques étaient convaincus que la privatisation des terres favoriserait le développement économique.

			L’influence de la doxa néolibérale a été indéniable, mais l’histoire est toutefois plus complexe qu’elle n’y paraît. De nombreux chercheurs et chercheuses se sont montré·es sceptiques quant à la vision optimiste de de Soto ainsi qu’aux réformes foncières, qui avaient un air de déjà-vu. Durant la période coloniale, le recours à la privatisation des terres pour stimuler la production avait déjà été expérimenté à travers plusieurs programmes, notamment dans les colonies britanniques (Kenya) et au Congo belge7.

			La Banque mondiale, qui a toujours plaidé en faveur de l’introduction de droits fonciers privés, a fait l’éloge du programme de colonisation hérité par le Kenya indépendant (Banque mondiale, 1975). Cependant, des spécialistes ont sévèrement critiqué ses résultats (Coldham, 1978, 1979 ; Shipton, 1988 ; Haugerud, 1989). En effet, les retombées négatives du processus de transformation des régimes coutumiers en régimes « modernisés » ont renforcé la « conviction que les approches simplistes des régimes fonciers coutumiers et communautaires ont causé plus de mal que de bien » (Peters, 2002).

			Dans les années 1980, de nombreux travaux s’accordaient à dire que les régimes fonciers coutumiers étaient compatibles avec une agriculture orientée vers le marché et répondaient aux besoins des petits agriculteurs et agricultrices en Afrique. Même la Banque mondiale reconnaissait les mérites de la flexibilité de ces régimes fonciers, affirmant que « tant que la gestion publique est efficace, les régimes fonciers communautaires peuvent constituer un moyen peu coûteux d’assurer la sécurité foncière » (Deininger et Binswanger, 2001).

			Dans les années 1990, plusieurs facteurs ont contribué à la prolifération des réformes foncières en Afrique. Le premier d’entre eux réside dans les difficultés croissantes rencontrées par le régime foncier coutumier (Bruce, 1988). Même si les réformes foncières menées par les États comportaient de sérieux inconvénients (Sikor et Müller, 2009), les limites des régimes coutumiers, comme l’aggravation des inégalités, les exclusions sociales et la concentration excessive des terres, sont devenues de plus en plus apparentes (Peters, 2013). En outre, les débats politiques sur l’agriculture africaine des années 1990 se concentraient sur sa faible productivité, suite à la grave crise économique des années 1980 (Peters, 2002).

			Dans ce contexte, il était souvent avancé que les droits fonciers coutumiers offraient des garanties floues aux usager·ères, ce qui dissuadait les agriculteur·trices d’investir dans leurs terres et contribuait à la faible productivité agricole (Feder et Noronha, 1987). Bien que cette logique en faveur de la propriété privée ne soit pas neuve, elle a été adoptée par les bailleurs de fonds et par les leaders africains.

			Un autre facteur réside dans les changements de stratégie de développement qui ont influencé les réformes. Les « Programmes d’ajustement structurel » (Banque mondiale, 1981) ont mis les petits agriculteurs et agricultrices au centre de la stratégie de développement en Afrique, en soutenant « l’opportunité des exploitations familiales dirigées par les propriétaires » (Deininger et Binswanger, 2001). À partir des années 2000, cette approche a changé avec la croissance économique de l’Afrique.

			Dans le contexte de « l’Afrique en plein essor », les gouvernements sont devenus plus intéressés à attirer des investissements directs étrangers (IDE) pour stimuler la croissance économique et promouvoir le développement rural. En conséquence, les pays africains ont généralement adopté des politiques de formalisation et de légalisation des droits fonciers coutumiers (Ubink, 2009) et de promotion des IDE. Ainsi, l’Éthiopie, qui avait adopté une politique agricole favorable aux pauvres dans les années 1990, a pris un virage radical, dans les années 2000, en soutenant les économies de marché et les IDE (Lefort, 2012).

			Ce tournant politique a aussi été prôné par les bailleurs de fonds, qui ont accru leurs investissements en incitant les pays africains à mettre en place des lois et des institutions pour faciliter cette dynamique. La popularité de de Soto (2000) s’explique dans ce contexte. Cette approche a été renforcée par la crise alimentaire mondiale de 2007-2008 (Banque mondiale, 2009) et surtout par la création, en 2012, de la « Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition »8. Bien que les réformes foncières aient été présentées comme un moyen de renforcer les droits des usager·ères, ce sont en réalité les droits fonciers des investisseurs qui ont été finalement consolidés.

			Des économistes ont recommandé de formaliser les droits fonciers coutumiers par des méthodes à faible coût, les considérant comme une option politique souhaitable9. La Banque mondiale, en particulier, a activement soutenu l’innovation technique dans l’enregistrement foncier peu coûteux (Deininger et col., 2010 ; Shen and Sun, 2012). Cependant, cette formalisation des droits fonciers n’a pas toujours été synonyme d’investissements et de développement de l’agriculture. Ses retombées ont considérablement varié et dépendu des politiques et de la gouvernance des pays, ce qui explique pourquoi les expert·es en Afrique ont adopté une approche prudente sur le sujet (Peters, 2002 ; Sjaastad et Cousins, 2009). Bien que certains chercheur·euses de la Banque mondiale aient reconnu le lien étroit entre les résultats de l’enregistrement foncier et la gouvernance (Deininger et Feder, 2009), il reste à voir dans quelle mesure les décideur·euses politiques partagent ce point de vue.

			Les réformes foncières ont été impulsées par les bailleurs de fonds, mais cela ne signifie pas pour autant qu’elles aient été imposées unilatéralement aux gouvernements africains. Certains d’entre eux ont pris conscience de leur intérêt et ont saisi l’occasion d’utiliser des ressources externes afin de renforcer leur contrôle sur les terres et les communautés rurales. L’objectif officiel des récentes réformes foncières est d’établir un système unifié de gestion des terres. Comme les terres représentent un enjeu majeur de mobilisation politique, les États ont intérêt à poursuivre des réformes pour consolider leur contrôle. Nos études de cas montrent que des pays comme le Mozambique et le Rwanda s’inscrivent dans cette logique.

			Réformes foncières : quels résultats ?

			Marchandisation des terres coutumières

			Quelles ont été les conséquences des réformes foncières lancées à partir des années 1990 en Afrique ? Quel est leur lien avec les changements ruraux profonds survenus durant cette période ? L’accélération de la marchandisation des terres coutumières et leur cession massive, aux dépens des communautés rurales, en constituent les effets les plus reconnus. Après un examen détaillé des réformes foncières africaines, Martín et col. (2019) concluent que les réformes récentes ont favorisé la privatisation des terres, au prix d’une diminution des terres coutumières.

			Selon Alden-Wily (2014), les réformes des années 1990 devaient garantir les droits des usager·ères des terres coutumières et ouvrir l’accès aux investisseurs. Ces programmes avaient été conçus pour favoriser un développement communautaire et servir les plus démunis, mais ils ont toutefois été remplacés par une stratégie axée sur l’agriculture commerciale à grande échelle, lors de la ruée vers les terres dans les années 2000.

			L’expansion des transactions foncières en Afrique a été rapide et massive. C’est sans aucun doute l’un des aspects les plus notables des récents changements ruraux. Bien entendu, les réformes foncières ont joué un rôle clé en stimulant les échanges sur le marché grâce à la délivrance de titres fonciers. En dépit d’une législation foncière connue pour respecter les droits coutumiers, ce continent a été le théâtre d’une vaste opération de transfert de terres à des entreprises privées étrangères. Cette section démontre comment les gouvernements ont délibérément exploité les lois et les institutions pour attirer les IDE.

			Comme mentionné ci-dessus, la demande croissante de terres ne provient pas seulement des entreprises étrangères, mais aussi des acteurs nationaux. Les récentes réformes ont facilité les décisions gouvernementales concernant la délivrance de titres fonciers, mais elles ont aussi été à l’origine de diverses initiatives d’acteurs locaux. Dans le cadre de l’autonomisation prévue par la loi foncière de 1995, des chefs traditionnels ont délivré leurs propres titres fonciers et les ont vendus à des tiers. Pour les citadin·es, y compris les retraité·es, les terres coutumières des zones rurales représentent un bien précieux qui fait office de sécurité sociale. Cette évolution a renforcé le sentiment de crise parmi les populations locales, qui sont de plus en plus confrontées à la pénurie de terres. Cette dernière partie fait écho à la littérature existante qui met l’accent sur le développement récent de l’enclosure en Afrique (Woodhouse, 2003).

			Effets politiques des réformes foncières

			Les réformes foncières, en transformant les moyens de production essentiels, ont des implications politiques profondes. La portée politique et les effets des réformes foncières en Afrique ont fait l’objet de nombreuses études (Boone, 2014, 2018a, 2018b ; Takeuchi, 2014 ; Lavigne-Delville et Moalic, 2019). Martín et col. (2019) considèrent les récentes réformes foncières comme « un retour aux anciennes politiques coloniales », dans la mesure où elles ont réaffirmé le rôle des autorités traditionnelles. Depuis les années 1990, l’idée de réduire le rôle de l’État a été largement partagée entre les bailleurs de fonds du Comité d’aide au développement (CAD) et les pays bénéficiaires. Ainsi, les chefs traditionnels ont vu leur pouvoir renforcer grâce au processus de réformes. Toutefois, les changements survenus dans les zones rurales au cours de cette période sont multiples et complexes.

			Les variations des changements ruraux ont été partiellement imputées aux motivations et intérêts des parties prenantes, notamment des bailleurs de fonds, qui ont été des acteurs clés dans ce processus. Ces derniers ont poursuivi deux objectifs, parfois contradictoires, durant cette période. D’une part, ils ont réclamé que les États africains cèdent leurs droits de propriété foncière et que la gestion des terres soit décentralisée. L’État devait ainsi se retirer des activités socioéconomiques et laisser la place au marché. Les bailleurs ont soutenu et financé les réformes foncières, souvent en parallèle avec des politiques de décentralisation.

			D’autre part, ils ont également exigé que les États africains soient compétents et efficaces dans la prévention des conflits internes, le contrôle des activités « terroristes » et la gestion économique. La consolidation de l’État était vue comme essentielle pour atteindre ces objectifs, ce qui a conduit à l’octroi d’aides substantielles pour y parvenir (OCDE, 2008a). Ces préoccupations sont devenues cruciales pour les donateurs qui ont considéré la fragilité des États comme l’un des principaux défis en Afrique (OCDE, 2008b). Depuis les années 2000, les positions des bailleurs envers la démocratisation et la décentralisation sont ambiguës, en raison de ces intérêts divergents.

			Tout comme les bailleurs, les acteurs africains ont des motivations et des intérêts variés dans le cadre des réformes foncières. Il va de soi que les autorités traditionnelles ont tout intérêt à renforcer leur pouvoir sur les terres. Bien que les bailleurs de fonds aient défendu la décentralisation de la gestion foncière, la manière dont les chefs traditionnels tirent parti de la réforme dépend avant tout de leurs relations avec l’État.

			Au Ghana, où les chefs traditionnels exercent un pouvoir fort et institutionnalisé, ceux-ci entretiennent des liens étroits avec les systèmes politiques officiels, dont la bureaucratie et les partis politiques. Les représentant·es de l’État sont souvent réticent·es à intervenir dans les litiges fonciers et à agir à l’encontre de l’intérêt des chefs en raison de leur fort pouvoir politique (Ubink, 2007). Ainsi, lorsqu’il existe une forte collusion entre les chefs et les dirigeant·es de l’État, il semblerait que la réforme n’entraîne pas de changements significatifs dans la gestion foncière (Amanor, 2009).

			Les relations entre l’État et les chefs traditionnels peuvent être tendues. En Zambie, ces derniers ont fermement rejeté la nouvelle politique foncière proposée en 2018, arguant qu’elle portait atteinte à leurs rôles dans la gestion des terres. Bien que la loi foncière de 1995 reconnaisse clairement leur autorité et qu’ils conservent un rôle clé, les chefs ont exprimé une grande méfiance à l’égard du processus. Ce scepticisme est compréhensible, car les réformes foncières visent fondamentalement à établir un cadre juridique qui donne officiellement la primauté à l’État sur les autres forces politiques. La manifestation des chefs illustre ainsi la tension persistante entre les autorités traditionnelles et l’État.

			Les relations entre l’État et les chefs traditionnels reflètent les différents rapports de force qui se sont forgés au fil du temps. Dans le cas du Ghana et de la Zambie, deux pays où les chefs traditionnels détiennent un pouvoir relativement important, ces relations ont été marquées par de la collusion et de la tension. Dans d’autres pays, les États ont exercé un pouvoir écrasant, en soumettant les chefs traditionnels, voire en monopolisant l’espace politique. Ils ont utilisé les politiques foncières pour consolider leur domination.

			Le Mozambique en est un bon exemple. L’État a, là, subordonné et manipulé les chefs traditionnels, orchestrant une réorganisation radicale des communautés rurales conjointement à la réforme foncière. Cette refonte a été menée par le parti au pouvoir (Frente de Libertação de Moçambique, Frelimo) pour renforcer son contrôle sur les zones rurales. Le Frelimo considérait cet objectif comme crucial pour sa domination politique et la gestion des ressources. Il a donc entrepris des réformes institutionnelles afin de renforcer sa base de pouvoir locale. Le plan de réinstallation « accéléré » du Zimbabwe illustre également la domination de l’État sur les chefs traditionnels. Alexander (2018) a examiné le rôle de ceux-ci dans la redistribution des terres et en a conclu qu’ils étaient « influents uniquement dans la mesure où ils se pliaient au projet partisan de la ZANU-PF » concernant les fermes de réinstallation.

			Dans certains pays, l’État a monopolisé l’espace politique, à l’instar du Rwanda. Les chefs, identifiés ethniquement comme Tutsis pendant la période coloniale, ont été expulsés lors de la « révolution sociale » qui a précédé l’indépendance. Même si la deuxième génération du groupe ethnique expulsé a pris le pouvoir après la guerre civile des années 1990 et le génocide, elle n’a jamais tenté de restaurer la chefferie traditionnelle. En revanche, l’ancien parti rebelle, le Front patriotique rwandais (FPR), a mené plusieurs interventions radicales pour consolider son pouvoir sur le territoire. La réforme du régime foncier a fait partie de ce projet.

			Dans les hauts plateaux d’Éthiopie, on observe une situation similaire, dans laquelle un parti dominant au pouvoir a utilisé la réforme foncière pour consolider l’ordre politique existant. Après les élections de 2005, marquées par la montée en puissance du parti d’opposition, le gouvernement a accéléré le programme d’enregistrement des terres. Cette initiative a été interprétée comme une stratégie pour « regagner le soutien de la population rurale et affaiblir la popularité de l’opposition » (Dessalegn, 2009).

			Il est bien établi que le régime du Front démocratique révolutionnaire du peuple éthiopien (EPRDF) a mené une réforme foncière parallèlement à un processus de décentralisation et a organisé diverses initiatives participatives au niveau communautaire. Néanmoins, la délivrance de titres fonciers a surtout servi à obtenir le soutien de la population. Dans la même optique, des chercheur·euses tel·les que Chinigò (2015) et Mekonnen (2018) ont estimé que l’EPRDF a tenté, à travers l’enregistrement foncier, de consolider sa base de pouvoir dans les zones rurales et d’étendre ses capacités de contrôle foncier.

			En examinant les variations dans les relations entre l’État et les chefs traditionnels, plusieurs questions ont émergé, ouvrant la voie à de prochaines recherches. La nature de cette relation en fonction du type d’ordre politique à l’échelle macro requiert notamment une étude approfondie. Le Ghana et la Zambie, pays où les chefs traditionnels exercent une influence marquée sur l’État, ont obtenu des scores relativement élevés en matière de démocratie. Ces deux pays ont connu une alternance politique à la suite d’élections.

			En revanche, dans nos études de cas, les chefs traditionnels jouent un rôle marginal ou subordonné à l’État, dans un contexte de régime autoritaire et de parti unique. Cette tendance est particulièrement prononcée dans les pays où le parti au pouvoir a été impliqué dans la guerre civile (Éthiopie, Mozambique, Rwanda).

			Comment peut-on comprendre le rapport entre le pouvoir d’un chef traditionnel et l’ordre politique au niveau macro (démocratie/régime autoritaire) ? Il est clair que les chefs traditionnels tendent d’exercer une influence sur les acteurs politiques nationaux lorsque ces derniers veulent obtenir le soutien des électeur·trices des zones rurales. Pour expliquer les différences observées entre les pays africains, il est nécessaire de considérer les trajectoires historiques spécifiques à chaque contexte. Des études comparatives systémiques sont essentielles pour obtenir des réponses convaincantes à cette question.

			Une autre question concerne la tendance de l’État à consolider son contrôle sur les zones rurales. Comme nous l’avons vu, certains partis au pouvoir ont utilisé les réformes foncières pour renforcer leur emprise. Cela nous amène à revoir la conception classique de l’État en Afrique. Malgré le cliché de l’État africain faible (Hyden, 1980 ; Jackson et Rosberg, 1982 ; Herbst, 2000), il est largement admis que plusieurs gouvernements, notamment en Éthiopie, au Mozambique et au Rwanda, ont consolidé leur pouvoir politique en recourant à des pratiques autoritaires10.

			S’agit-il d’exemples de consolidation de l’État au moment des réformes agraires ? Il est trop tôt pour le dire. Bien que notre étude montre que les interventions politiques dans le secteur foncier ont été des outils efficaces de mobilisation politique, cela ne signifie pas que ces pays ont réussi à consolider la place de l’État. La situation actuelle en Éthiopie illustre la précarité d’une centralisation autoritaire du pouvoir.

			La gouvernance foncière est étroitement liée à l’ordre politique. Une gestion efficace des terres favorise la stabilité politique à long terme, car elle agit comme un système intégré qui renforce la stabilité politique à l’échelle macroéconomique. Lorsque la gouvernance est perçue comme légitime aux yeux des usager·ères de la terre, les dirigeant·es peuvent bénéficier des ressources produites, tandis que la population bénéficie, en retour, de services améliorés. L’objectif de la réforme foncière est de créer un cercle vertueux. Cependant, il est peu probable que les réformes foncières des années 1990 en Afrique y soient parvenues.

			Traduction de l’anglais : Alexandre Favresse
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					1. Article paru en introduction du livre African Land Reform Under Economic Liberalisation, Takeuchi S. (dir.), Springer Singapore/Open Access, 2022, sous le titre : « Drastic Rural Changes in the Age of Land Reform ».

					2. Professeur à l’Institute of Global Studies, directeur de l’African Studies Center à la Tokyo University of Foreign Studies et membre notamment de l’African Studies Association.

					3. La proportion était de 72 % en Afrique du Sud, 44 % en Namibie et 41 % (ou 33 %) au Zimbabwe (Boone, 2014).

					4. En 2018, la population rurale de l’Afrique subsaharienne représentait 59,8 % de la population totale. Bien que ce chiffre soit en baisse (il était de 81,9 % en 1970), la part de la population rurale reste significative sur ce continent par rapport à d’autres régions du monde.

					5. Le taux moyen de croissance annuelle de la population rurale en Afrique subsaharienne entre 1960 et 2019 était de 2,08 %.

					6. Ces deux types ne s’excluent pas mutuellement. Après avoir procédé à une redistribution des terres à la suite de la révolution de 1974, l’Éthiopie a entrepris une réforme active de la gouvernance foncière depuis les années 2000. Le Rwanda a également effectué une redistribution radicale des terres en faveur des rapatriés tutsis avant la mise en œuvre de la réforme foncière des années 2000. Parallèlement aux réformes foncières de redistribution, la Namibie, l’Afrique du Sud et le Zimbabwe ont entrepris des réformes des régimes des terres communes.

					7. Au Kenya, le gouvernement colonial britannique a lancé, en 1954, le « plan Swynnerton » visant à promouvoir la propriété privée pour les fermiers africains. Le gouvernement kenyan indépendant a hérité de cette politique qui prévoit des droits fonciers privés pour les agriculteur·trices. Le Congo belge a mis en œuvre une politique similaire appelée « paysannat » à partir des années 1930 (Staner, 1955 ; Bonneuil, 2000). L’objectif de cette politique était d’encourager les petits agriculteur·trices à utiliser des techniques modernes en leur fournissant une parcelle de terre, mais cette approche a été abandonnée après l’indépendance.

					8. La « Nouvelle alliance… » est un dispositif politique adopté lors du sommet du G8 sous la présidence états-unienne. Elle a été souvent critiquée, car elle privilégie les entreprises privées au détriment des petits agriculteur·trices.

					9. En plus des mesures « la terre à ceux et celles qui l’exploitent » (réforme des baux) et aux réformes de redistribution des terres assistées par le marché, Holden et col. ont recommandé un programme peu coûteux d’enregistrement et de certification des terres, car il a permis d’améliorer les investissements, la productivité des terres et leur location (Holden et col. 2013).

					10. Sur la base de divers indicateurs politiques, dont les droits politiques et les libertés civiles, l’état de la démocratie et la gouvernance, Harbeson (2013) a démontré la tendance croissante à l’autoritarisme en Afrique depuis le milieu des années 2000.

			

			Colombie : une réforme pour la justice climatique agraire1


			Itayosara Rojas Herrera2


			En Colombie, la concentration de la propriété foncière et l’échec des réformes passées limitent l’accès à la terre pour les populations rurales. Face à ces enjeux, un nouveau paradigme de réforme agraire pour le 21e siècle a émergé. Ce modèle plaide pour une transformation profonde de la société et vise à instaurer une justice climatique agraire alliant redistribution, reconnaissance, restitution, régénération et représentation.

			Un siècle s’est écoulé et la promesse d’une terre est toujours vivante pour les habitant·es des campagnes en Colombie. La persistance de cette revendication témoigne de deux vérités historiques qui peuvent sembler évidentes, mais qui attestent du problème social lié à la question agraire. La première concerne la persistance, l’aggravation et la naturalisation de la concentration de la propriété foncière à la campagne. La seconde relève précisément du fait que les solutions mises en place pour résoudre ce problème ont échoué et l’ont, au contraire, renforcé.

			Ces deux réalités ont fait l’objet d’études par un vaste groupe d’experts en questions agraires qui ont établi la chronologie du problème et des politiques publiques destinées à le résoudre. Ce texte n’a pas pour objectif de répéter les diagnostics sur la concentration des terres, ses indicateurs scandaleux, ni les essais de réforme agraire manqués et sabotés qui ont été entrepris en Colombie. Bien au contraire, l’intérêt de cette contribution consiste à revenir à ces débats en appuyant sur les circonstances historiques, écologiques, et politiques actuelles.

			L’objectif est d’évaluer si les solutions qui se disent plus rapides, plus efficaces et non conflictuelles, comme la réforme agraire assistée par le marché (RAM), restent pertinentes aujourd’hui, ou s’il est nécessaire de concevoir de nouveaux paradigmes à la lumière des conditions actuelles. Certain·es d’entre nous, spécialistes des questions agraires, privilégions cette dernière hypothèse, et proposons de discuter la notion de justice climatique agraire (JCA), au-delà des approches qui privilégient avant tout le marché ou la dimension redistributive.

			Les promesses non tenues par la RAM

			Les initiatives de la RAM ne sont pas nouvelles, elles sont appliquées depuis trente ans dans différentes parties du monde, dont le Brésil, l’Afrique du Sud, le Salvador, le Guatemala, les Philippines et la Colombie. Il existe une vaste littérature qui évalue de manière critique les répercussions de ce type de réforme agraire, dont il faut citer, par exemple Borras (2003), Borras et col. (2007), Lahiff et col. (2007), Pereira (2021), Pereira et Fajardo (2015). Promue par la Banque mondiale et fondée sur les approches néoclassiques et néo-institutionnelles, la RAM cherchait à se substituer à l’approche plus classique de la réforme agraire dirigée par l’État. Selon ses partisan·es, les anciennes formules de réforme agraire s’avéraient très coûteuses, conflictuelles et inefficaces, principalement à cause du rôle de l’État. Par conséquent, la RAM se disait être une voie négociée, plus efficace, rapide et moins coûteuse.

			Néanmoins, il existe un fossé entre la théorie et la réalité. Le principe « vendeur consentant, acheteur consentant » sur lequel repose la RAM s’est avéré insuffisant pour parvenir à une redistribution des terres en faveur de la population rurale pauvre et sans terre (Lahiff et col., 2007), et n’a pas réussi à soulager la pauvreté rurale (Borras et col., 2007 ; Pereira, 2021). De plus, la RAM a échoué à établir un système de recouvrement progressif des impôts et a peu progressé dans la décentralisation de l’information du marché ou la formalisation des droits fonciers. En d’autres termes, la sécurité juridique foncière et les mécanismes jugés nécessaires pour accroître l’offre de terres, dynamiser le marché et réduire le prix des terres n’ont été que de simples recommandations, jamais mises en œuvre (Pereira et Fajardo, 2015).

			Dans plusieurs cas, plutôt que de démocratiser la structure de la propriété foncière, la RAM a servi au maintien et à la légitimation des intérêts des propriétaires dans des sociétés où la distribution des terres était fortement inégale. Comme le souligne Francisco Gutiérrez-Sanín dans ce document, en Colombie, la RAM n’a pas été innocente dans la spoliation des terres par les paramilitaires, puisqu’elle a créé les conditions institutionnelles et légales facilitant les actions des spoliateurs. En résumé, il existe des preuves empiriques suffisantes pour affirmer que la RAM n’a pas tenu ses promesses, qu’elle n’est pas parvenue à démocratiser l’accès à la terre, et, surtout, qu’elle a échoué à transformer cette structure de la propriété, ce qui a eu pour conséquences que le latifundium et la spéculation sur les terres sont demeurés la norme.

			Un nouveau paradigme pour la réforme agraire du 21e siècle

			La terre est un sujet éminemment politique, intrinsèquement conflictuel. La relation entre la question agraire et l’origine du conflit armé (Fajardo Montaña, 2015) est reconnue et explicitement mentionnée dans le premier point de l’accord de paix de 2016 : la réforme rurale intégrale (Gobierno nacional et Farc-EP, 2016). Après le retour de la question agraire dans l’accord de paix, les retards successifs dans sa mise en œuvre et l’arrivée au pouvoir, en 2022, d’un gouvernement issu du secteur populaire ont intensifié les débats. Toutefois, la centralité de la réforme agraire dans le programme du nouveau gouvernement et les débats qu’elle suscite s’inscrivent dans un climat d’incertitude, marqué par la menace d’une réaction violente des grands propriétaires terriens et des élites agraires. Ces derniers, qui se sont transformés depuis le pacte de Chicoral, ont traversé un processus de recomposition à cause du narcotrafic.

			Le gouvernement du président Gustavo Petro et de la vice-présidente Francia Márquez a apporté au débat national la composante redistributive et la justice sociale de la réforme agraire. Son plan de réforme comporte l’achat de terres auprès des grands propriétaires (selon le principe d’un choix libre et volontaire), la mise en place de nouveaux mécanismes fiscaux (impôts progressifs sur la propriété), l’octroi massif de titres de propriété et l’application du premier point de l’accord de paix : la réforme rurale intégrale. À la lumière de ces éléments, il vaudrait la peine de se demander si les mécanismes de cette feuille de route, qui ne diffèrent pas tellement de ceux proposés par la RAM, suffisent pour parvenir à une redistribution des terres, pour fournir des ressources aux paysan·nes sans terre et pour atteindre la justice sociale en milieu rural.

			Moreda (2022) offre un exemple parlant des limites de ces outils dans le cas de l’Éthiopie, en ce qui concerne l’attribution massive de titres de propriété. Ces derniers peuvent offrir une sécurité juridique à certains propriétaires. Toutefois, l’enregistrement des terres en interaction avec les dynamiques sociales, politiques, économiques et écologiques engendre de nouveaux conflits, car il crée des opportunités permettant à certains propriétaires d’étendre leurs terres, au détriment des autres.

			De la même manière, le volet agraire de l’accord de paix couvre les zones les plus touchées par le conflit et s’applique surtout dans les communes des programmes de développement avec une approche territoriale (PEDT). Toutefois, le problème de la concentration des terres n’est pas propre à ces seules zones de colonisation ; au contraire, il est encore plus aigu dans les terres productives des vallées inter-andines. Outre ces exemples, jusqu’à aujourd’hui, aucune des mesures prioritaires n’a pris en compte les dimensions écologiques du problème agraire, notamment les effets nocifs de l’extractivisme agraire, de la monoculture industrielle, du latifundisme improductif, des terres d’engraissement et d’élevage industriel sur des terrains fertiles et dans des écosystèmes stratégiques.

			Il existe donc une série de risques associés aux outils de marché choisis par le nouveau gouvernement pour, d’un côté, répondre aux besoins de la paysannerie sans terre et, de l’autre, éviter de provoquer les différentes catégories des propriétaires terriens. Afin d’approfondir un peu plus ces limitations, nous devrions revenir sur les objectifs et les principes plus classiques d’une réforme agraire. Succinctement, la réforme est un procédé redistributif qui se charge du transfert des actifs des propriétaires terrien·nes vers les paysan·nes et l’État (García, 1973). Le processus de redistribution implique une transformation dans l’utilisation et la perception des ressources naturelles, ce qui augmente la participation de la paysannerie et de l’État dans les revenus agricoles. Ce processus permet également de changer les rapports sociaux à la campagne (García, 1970, 1973).

			L’urgence de la réforme agraire reste d’actualité. Il n’est pas nécessaire de revenir sur la forte concentration de la propriété (à ce sujet, se référer à Díaz Díaz et López Bayona, 2021 ; Machado, 2017 ; Pachón Ariza, 2021) ou d’expliquer en quoi la transformation de la campagne colombienne et l’amélioration des conditions de vie de ses habitan·tes sont nécessaires. Toutefois, les objectifs de la réforme doivent être réajustés à la lumière des nouvelles conditions mondiales et locales. Parmi celles-ci, figurent la multiplicité des crises (financière, alimentaire…) ainsi que des phénomènes mondiaux tels que le dérèglement climatique (Arango, 2021 ; Rojas, 2022) qui affectent les dernières frontières agricoles et terrestres de la planète (Dell’Angelo et col., 2017 ; Peluso et Lund, 2011).

			La complexité du nouveau contexte dans lequel s’inscrivent les politiques foncières et d’accès aux ressources dépasse la simple dimension de redistribution. Elle demande de repenser les pratiques productives et, plus généralement, la manière dont nous interagissons en tant que société et avec les ressources qui assurent notre survie sur la planète. C’est dans cette optique que nous proposons la justice climatique agraire (JCA). Les initiatives qui visent à résoudre la crise climatique en relation avec les politiques foncières se concentrent uniquement sur la sécurité de la propriété, ce qui est problématique dans un contexte marqué par des inégalités (lire Franco et Borras dans cet Alternatives Sud). En effet, à l’échelle mondiale, les politiques climatiques guidées par le principe de sécurité foncière ont été interprétées et mises en place d’une manière qui renforce les inégalités existantes dans les institutions et les structures agraires (Ibidem).

			Jusqu’à présent, les politiques foncières et environnementales en Colombie ont été synonymes de marginalisation et d’exclusion de la paysannerie. De plus, les politiques agraires ne doivent pas nuire à l’environnement, tout comme les politiques environnementales ne doivent pas nuire aux conditions de vie des habitant·es de la campagne. Le principe de JCA intègre ces deux dimensions et s’inscrit dans une quête de justice sociale, un paramètre qui devrait guider les réformes agraires du 21e siècle.

			Au-delà de la redistribution, la justice climatique et ses « 5 R »

			L’injustice foncière et agraire n’est pas un problème purement technique, au contraire, il s’agit d’un sujet politique et social (Franco et Borras, 2021). Résoudre les injustices dans la distribution et l’accès aux ressources demande de voir plus loin que l’application de formules simplistes, comme la RAM, qui prétendent pouvoir être transposées dans tous les contextes. À l’inverse, résoudre ces injustices implique l’élaboration d’un programme foncier qui prenne en compte le caractère multidimensionnel et à long terme du problème agraire en Colombie, au vu des dynamiques écologiques propres au pays et de son inscription dans des processus mondiaux plus vastes.

			En ce sens, la justice climatique agraire cherche à comprendre, approfondir et complexifier les impératifs de la justice agraire d’un côté, dans les politiques climatiques, et de l’autre, dans les politiques agraires (Borras et Franco, 2018). Seules de profondes réformes sociales, de nature structurelle, et des politiques de la terre guidées par la justice sociale sont à même de déclencher des transformations significatives et de résoudre le problème agraire (Ibidem). La notion de JCA émerge de ce postulat et peut être absorbée par des programmes politiques d’acteurs subalternes soutenant des processus de changement social, comme ceux portés par le programme et le mouvement de Gustavo Petro et Francia Márquez (Rojas et Fajardo, 2022), visant à « restaurer l’équilibre productif entre la société et l’environnement à l’aide de la justice sociale » (Pacto Histórico, 2022).

			La JCA peut être mise en œuvre à travers cinq principes, les « 5 R » : redistribution, reconnaissance, restitution, régénération et représentation (Franco et Borras, 2021). La redistribution des terres est la première condition pour transformer la campagne et freiner le processus accéléré de concentration de la propriété observé au cours des deux dernières décennies (Pachón Ariza, 2021 ; Suescún, 2013). Cela implique également la reconnaissance des droits politiques et fonciers des populations historiquement exclues de l’accès à la terre ou menacées de perdre le peu qu’elles ont, comme c’est le cas des populations indigènes. Cette reconnaissance doit dépasser la perspective étroite des droits à la propriété privée, pour valoriser les liens particuliers que les communautés rurales entretiennent avec la terre et le territoire, leurs expériences de vie, leurs savoirs et leur sagesse ancestrale, elles aussi trop souvent exclues du projet républicain.

			L’exclusion historique et le phénomène de spoliation des terres, dont ont été victimes les communautés rurales, rendent nécessaire la restitution des terres et des droits dont elles ont été privées, soit le troisième R. En dépit des avancées de la loi sur la restitution des terres aux victimes du conflit armé, son application a engendré de nouveaux conflits. Cette loi n’a pas garanti le retour des victimes dans leurs lieux d’origine et n’a pas réparé les préjudices subis. L’important n’est pas de restituer des parcelles individuelles à des foyers individuels, mais bien de restituer les droits à des communautés entières, car seule cette restitution collective peut assurer le retour dans les territoires et leur reconstruction.

			En plus de la forte concentration de la propriété rurale et de la spoliation des terres, le modèle de développement dans les campagnes colombiennes a privilégié l’extractivisme, ce qui entraîne des conséquences sur les sols, les rivières, les forêts et les écosystèmes où vivent les communautés rurales. Dans ce contexte, la régénération, le quatrième R, cherche à atténuer les effets nocifs de ces pratiques productives, car elle consiste à renforcer les bases écologiques et les conditions nécessaires pour garantir la santé et la survie des prochaines générations (Franco et Borras, 2021). Ces conditions demandent la promotion de pratiques et d’usages du sol écologiquement bénéfiques, comme les expériences agroécologiques qui diversifient la production, enrichissent le sol et favorisent le gain de nutriments, qui font aujourd’hui partie de mouvements agricoles et alimentaires (Nicholson, 2013).

			Enfin, le cinquième R, la représentation, est un aspect sine qua non de la démocratisation de la structure agraire et de l’amélioration de la qualité de vie des habitant·es de la campagne. La représentation de ces communautés doit dépasser l’image que les « faiseurs de politique » ont construite à leur sujet, et dans laquelle elles sont réduites à des bénéficiaires ou objets d’intervention. Il est question d’une représentation politique et démocratique dans les prises de décisions qui impliquent les acteurs socialement exclus.

			En Colombie, divers secteurs comme celui des femmes rurales ont établi des trajectoires de lutte qui concernent non seulement la reconnaissance de leurs droits et du droit foncier, mais aussi la représentation dans des contextes politiques et sociaux spécifiques, comme l’accord de paix de 2016 (Sañudo et Quiñones, 2022). En d’autres termes, la représentation des communautés rurales dans les processus de transformation agraire devient plus patente lorsque ce sont elles qui tiennent les rênes du processus de changement.

			Selon Franco et Borras, les principes des 5 R doivent être intégrés à travers deux mesures. La première est l’accès minimum garanti à la terre pour toutes les personnes vivant en milieu rural, ce qui leur permet de produire sur leur parcelle, mais aussi d’accomplir toutes les tâches de reproduction sociale qui vont au-delà de la production et desquelles dépendent leur survie. La seconde est un plafond de superficie, définissant la taille maximale d’un terrain qu’une personne, un individu ou une entreprise peut posséder (2021).

			Les limites de taille de la propriété et l’accès minimum à la terre sont des conditions qui permettent de freiner la concentration de la propriété foncière et de garantir aux populations rurales la terre dont elles dépendent, non seulement pour leur production commerciale, mais aussi pour leur subsistance et leur maintien dans les lieux d’origine (Franco et Borras, 2021). Ces deux mesures empêchent l’expansion du latifundium et garantissent la pérennité de la paysannerie à la campagne. Leur intégration transversale aux principes de redistribution, reconnaissance, restitution, régénération et représentation est cruciale pour atténuer les inégalités structurelles existantes et prévenir celles à venir. Ces conditions sont indispensables pour que les habitant·es des campagnes puissent accéder aux conditions sociales et matérielles nécessaires à une vie digne (Franco et Borras, 2021).

			Les « zones de réserve paysanne », une possibilité pour la JCA

			En Colombie, un dispositif d’aménagement du territoire qui se rapproche le plus des objectifs de plafonnement de la propriété et d’un minimum de terres pour les paysan·nes sans terre est celui des zones de réserve paysanne (ZRP), réglementé dans la loi 160 de 1994, qui établit le système de réforme agraire. Il est paradoxal de trouver une initiative de ce type au sein d’une politique publique de réforme agraire appuyée par le marché et soutenue par la Banque mondiale, comme l’est cette loi 160 de 1994. Toutefois, cet outil fut aussi le fruit de la mobilisation paysanne des années 1990 qui visait notamment à freiner l’avancée de la grande propriété, à garantir que les paysan·nes colons puissent rester sur le territoire et à déterminer la frontière agricole (Fajardo Montaña, 2014).

			Malheureusement, les ZRP n’ont pas atteint leurs objectifs. Une fois les programmes pilotes établis, une forte mobilisation paysanne fit surface et fut réprimée par la politique de sécurité démocratique de l’ancien président Uribe. Sous son gouvernement, les ZRP furent criminalisées et leurs promoteur·trices persécuté·es et emprisonné·es ; de nombreux leaders paysans furent exterminés par les paramilitaires. Dans des départements comme le Guaviare (une zone historique de colonisation), une ZRP a été établie, couvrant les municipalités de San José, de Calamar et d’El Retorno, sur une superficie de 463 000 hectares (Résolution 0054 du 18 décembre 1997 de l’Incora). Toutefois, aujourd’hui, cette zone est dominée par le latifundium et la terre est entre les mains de grands propriétaires terriens, d’éleveurs et de spéculateurs (leader paysan, communication personnelle, 25 novembre 2021).

			Par conséquent, le dispositif ZRP a progressivement disparu, dû au « cycle de violences et de pressions – abandon/vente forcé –, transactions multiples, appropriation finale par des paramilitaires ou des tiers (éleveurs, personnalités politiques ou autres acteurs) » (Vargas et Barrios, 2016). En plus de la persécution violente et judiciaire implacable à l’encontre de ces zones et de leurs défenseurs, qui explique les avancées timides de leurs objectifs, les ZRP furent conçues pour des zones de colonisation et des endroits où prévalaient des terres vacantes. Dès le départ, il s’agissait de créer des soupapes de décompression dans des zones de colonisation au lieu de s’attaquer au problème du latifundisme, comme ce fut le cas avec les modestes tentatives de réforme agraire du 20e siècle.

			En décembre 2022, l’Agence nationale des terres (ANT) approuva la constitution de quatre ZRP, couvrant 378 000 ha, dans les départements de Cauca, Meta et Cundinamarca (ANT, 2022). L’une de ces ZRP est celle du Sumapaz qui revêt une grande valeur symbolique, car elle est le berceau des luttes agraires en Colombie. Près de trente ans après la création de cette zone, le gouvernement national semble enfin vouloir soutenir et renforcer cette initiative, un fait largement salué par le mouvement paysan et agraire, ainsi que par ses alliés intellectuels.

			Nous nous associons à cette célébration, mais nous attirons toutefois l’attention sur l’importance d’inclure dans cet instrument d’aménagement du territoire les cinq principes de la justice climatique agraire, ainsi que les limites de propriété et l’accès minimum à la terre. Parallèlement, nous considérons que ce modèle d’organisation territoriale et de relations sociales de la ZRP pourrait être étendu à l’ensemble des territoires de la Colombie et à leurs habitant·es, qui méritent aussi de voir la justice sociale devenir le principe fondamental des politiques agraires et environnementales.

			Conclusion

			Le nouveau contexte mondial, la multiplicité des crises, l’essor des politiques climatiques et la persistance des problèmes agraires du siècle dernier exigent de reconsidérer les principes directeurs d’une réforme agraire au 21e siècle. Les vieilles formules utilisées jusqu’ici se sont avérées peu efficaces. Ni les solutions étatiques fortement centralisées, ni leurs alternatives, telles que la réforme agraire assistée par le marché, n’ont réussi à résoudre efficacement le problème agraire et foncier en Colombie.

			Nous avons besoin de principes novateurs pour concevoir le type de changement social que nous cherchons à déclencher dans une société profondément inégale et marquée par un conflit foncier aussi ancré et ancien que celui de la société colombienne. Ces principes doivent servir de boussole, non seulement pour l’élaboration de politiques publiques axées sur la justice sociale, mais aussi pour les mouvements sociaux agraires, qui, en dernière instance, doivent mener le processus de changement et de transition, malgré les obstacles structurels, politiques et économiques.

			La justice climatique agraire et ses « 5 R » vont dans ce sens et s’alignent avec un projet politique qui plaide pour une transformation profonde de la société en faveur des majorités exclues du projet national et de son modèle économique. Cette transformation ne sera possible que si elle est soutenue par des mouvements sociaux et agraires, en dépassant les limites des mécanismes politiques, législatifs et économiques utilisés par celles et ceux qui défendent le statu quo et leurs bénéficiaires.



			Traduction de l’espagnol : Tiffany Coppens
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			« Le gouvernement brésilien ne fait rien en matière de réforme agraire »1


			João Pedro Stédile2, entretien mené par Tatiana Merlino3



			Au cours de ses quarante années d’existence, le Mouvement des travailleurs sans terre a rendu sa dignité à une grande partie de la population rurale brésilienne, selon João Pedro Stédile. Le mouvement défend désormais un projet de réforme agraire « populaire », inscrit dans une transformation globale de la société. Mais le gouvernement Lula est trop timide en la matière, du fait de la décomposition de l’État et de l’influence de l’agrobusiness.


			Tatiana Merlino

			Pouvez-vous dresser le bilan des quarante ans du Mouvement des travailleurs sans terre (MST) et de ses principaux acquis ? Au-delà du nombre d’assentados4, de coopératives ou de petites entreprises agro-industrielles, pourriez-vous parler des acquis symboliques, idéologiques et de ceux obtenus dans le domaine de l’éducation ?

			João Pedro Stédile

			Il est très difficile de dresser un bilan complet. Je préférerais ne pas utiliser ces termes. Je pense que l’essentiel, c’est que nous ayons réussi à donner vie à un mouvement populaire, qui rassemble des paysans très pauvres. Ceux-ci, grâce à leur lutte, ont gagné en dignité. Le sans-terre, une fois qu’il a rejoint le MST, se met à marcher la tête haute. Et à marcher encore. Le travailleur sans terre, le salarié sans terre, le métayer sans terre, tous sont des serviteurs. Ils sont toujours dominés, non seulement en raison de l’exploitation de leur travail, mais aussi sur le plan des rapports sociaux.

			Je pense donc que le MST a réhabilité une très grande partie de la population rurale brésilienne. Ce sont en général des personnes qui ont toujours été exclues, qui sont les héritières de 400 ans d’esclavage et d’une paysannerie qui n’a pas obtenu de terre. Donc, si je devais résumer cela en un seul mot, je dirais que le MST, au cours de ces quarante années, a restauré la dignité de ces personnes.

			Le deuxième aspect – auquel nous accordons aussi beaucoup de valeur –, c’est que le mouvement a toujours travaillé sur les relations sociales et sur la famille. Nous ne sommes pas un mouvement d’hommes adultes. Nous sommes le mouvement de tous et toutes. Depuis le début du MST, des femmes nous ont rejoints, des personnes âgées, des enfants et des jeunes. Ainsi, notre mode de fonctionnement a permis à toute la famille de participer aux activités. C’est très important, car cela modifie les rapports sociaux au sein de la famille elle-même.

			Nous avons également intégré dans notre modus operandi la valorisation des aspects culturels, de la cuisine et de la musique qui, généralement, en raison de l’hégémonie urbaine exercée par la télévision, ont toujours été relégués au second plan. Pour ceux qui vivent à la campagne, cela a été alors comme une renaissance, une revalorisation de ce qu’est la culture à la campagne, depuis la cuisine, la musique, les savoirs traditionnels, jusqu’à la pratique religieuse. Et je le dis sur le mode de l’autocritique : la gauche n’a jamais beaucoup réfléchi à la pratique religieuse. Nous sommes un mouvement paysan qui, depuis le début, a été très influencé par la théologie de la libération, ce qui nous a permis d’intégrer le respect de la foi et des pratiques religieuses des gens.

			Nous avons également accompli beaucoup de progrès dans le domaine de l’économie. Nous avons compris qu’il ne suffisait pas de conquérir des terres pour sortir de la pauvreté. Dès le départ, nous avons encouragé l’organisation des coopératives et de petites entreprises agro-industrielles et, en quarante ans, nous avons aussi évolué vers une vision plus large de la fonction sociale de l’agriculture. Dans le contexte actuel, nous considérons qu’il est fondamental de produire des aliments sains. C’est la fonction de l’agriculture. Par conséquent, cela va au-delà de mes intérêts personnels, de ceux de ma famille, de ma communauté ou de mon assentamento.

			Ma mission sur cette terre est de produire de la nourriture pour les autres. Des aliments sains qui préservent la santé des gens. C’est pourquoi nous nous sommes toujours battus contre l’utilisation des pesticides. Plus récemment, nous avons également intégré l’idée qu’il est important de défendre la nature, car les êtres humains font partie de cette nature. Leur santé, leur vie, leurs relations dépendent de cette interaction avec la nature, surtout en milieu rural. Au départ, c’est la nature elle-même qui nous a aidés à en prendre conscience, en raison du dérèglement climatique, des tragédies qui surviennent comme des contradictions, des agressions que le capital fait subir à l’environnement.

			Bien sûr, au cours de ces quarante années, nous avons également commis beaucoup d’erreurs et rencontré de nombreuses difficultés d’organisation. [Des erreurs] que ne manquent pas de relever nos ennemis, les propriétaires fonciers, la droite, qui ne cessent de critiquer le MST. Mais nous ne nous soucions pas des critiques. Quand elles émanent de nos alliés, nous essayons de comprendre et quand cela vient des ennemis, cela nous conforte dans l’idée que nous sommes sur la bonne voie. Parce que les intérêts en jeu sont antagonistes : il y a d’une part ceux de la bourgeoisie et des propriétaires fonciers et d’autre part, ceux des travailleurs.

			Tatiana Merlino

			Force est de constater que le Brésil a perdu des opportunités en matière de réforme agraire et que la situation a été très défavorable ces dernières années dans ce domaine. Dans quelle mesure le MST continue-t-il à être un mouvement pertinent selon vous ?

			João Pedro Stédile

			C’est vrai qu’il n’y a jamais eu de réforme agraire au Brésil. Et les nombreux projets ou programmes de réforme agraire présentés n’étaient pas viables, quand ils n’ont pas été rejetés. L’une des raisons, c’est que le programme de réforme agraire doit aller de pair avec un projet national. Il doit s’inscrire dans un changement global de la société. C’est pourquoi, à mon avis, la période historique où nous nous sommes le plus approchés de la réalisation d’une réforme agraire, c’est entre 1962 et 1964, lorsque la société du capitalisme industriel, en crise, a commencé à débattre d’un projet national, d’un projet pour le Brésil. Et la manière de débattre de ce projet brésilien, c’était de faire ces propositions de réformes de fond, qui englobaient toute la vie socio-économique du peuple brésilien. Et parmi ces réformes, il y avait la réforme agraire, qui n’était pas seulement un étendard politique ou une propagande.

			À cette époque, nous avons bénéficié de l’expérience de Celso Furtado5, qui a élaboré un projet de réforme agraire qui était historique – et qui le reste aujourd’hui, d’après moi. C’était le projet le plus radical quant aux changements proposés. Malheureusement, il n’a pu être mis en œuvre à cause de l’alliance militaro-économique que les États-Unis avaient prévue pour le Brésil. Les réformes n’ont pas été possibles, pas même la réforme agraire. Et nous avons eu vingt ans de dictature militaire [1964-1985] qui ont transformé le Brésil en une véritable colonie, avec une économie dépendante des capitaux étrangers, mais surtout des intérêts des États-Unis.

			Même en 2002, lorsque nous avons remporté les élections avec Lula et la gauche, il fallait voir dans notre victoire une réaction de la population face aux problèmes causés par la politique néolibérale des gouvernements de Fernando Henrique Cardoso et de Fernando Collor, plutôt qu’un projet de pays. Le projet de pays que nous avions, qui incluait une réforme agraire, date de 1989. Ensuite, il y a eu ce fameux programme de démocratie populaire que Lula a défendu pendant la campagne [présidentielle de 1989]. Il incluait une réforme agraire. Ce programme était le fruit d’un processus de mobilisation de masse, mais nous avons été mis en échec par la situation internationale. Nous avons été mis en échec par le pouvoir que la bourgeoisie détenait encore dans les médias et par son pouvoir économique.

			Lorsque nous avons gagné les élections en 2002, les circonstances étaient différentes, il n’y avait pas de projet de pays, ni de remobilisation d’un mouvement de masse, de sorte que Lula s’est consacré à la résolution des conflits plus qu’à la réforme agraire. Faute d’avoir un programme de pays et un projet de réforme agraire, il n’a progressé que sous la pression populaire, qui s’exprimait par des occupations et des manifestations. Et aujourd’hui, pour revenir à l’essence de votre question, malgré les échecs d’un projet de pays lié au projet de réforme agraire, pourquoi résistons-nous ? Parce qu’il s’agit d’une cause juste. Et parce qu’il y des besoins socioéconomiques réels. Il y a encore des millions de travailleurs dans les campagnes qui travaillent dans l’agriculture pour les latifundia ou pour l’agrobusiness. Pour ceux-là, le contrôle autonome de la terre est toujours une solution.

			Tatiana Merlino

			D’un point de vue conceptuel, avec le changement du contexte rural, vous avez opéré un changement programmatique. Pour le MST, qu’est-ce que la réforme agraire classique, d’inspiration mexicaine, et qu’est-ce que la réforme agraire populaire, que vous défendez aujourd’hui ?

			João Pedro Stédile

			Pour le sens commun, ou même pour le milieu universitaire brésilien qui ne s’est jamais attelé à l’étude de la réforme agraire, [la réforme agraire est] une appellation générique et passe-partout. Cependant, dans l’histoire récente de l’humanité, depuis que cette appellation a commencé à être utilisée, il y a eu de nombreux types de réforme agraire, en fonction de la lutte des classes et de l’histoire de chaque pays. Pendant la pandémie, j’ai eu l’occasion de me consacrer à un projet qui me trottait dans la tête depuis des années, sous les encouragements de plusieurs amis, des intellectuels organiques des mouvements paysans du monde entier. J’ai lancé le recueil Expériences historiques de la réforme agraire dans le monde, qui systématise les différents types de réforme agraire.

			Au Brésil, c’est Celso Furtado qui a produit l’élaboration théorique la plus précise, mais il s’agissait encore d’une proposition classique de réforme agraire. Elle proposait de démocratiser la propriété foncière, d’éliminer les latifundia, de transformer les paysans en producteurs de biens pour le marché intérieur et, en même temps, en consommateurs de biens industriels pour qu’ils puissent améliorer leur vie, tout en achetant des biens industriels – machines à laver, télévisions, motos, voitures, etc. Le concept de réforme agraire classique est donc une réforme agraire d’inspiration développementaliste, associée au développement des forces productives capitalistes.

			Cependant, pour qu’elle soit politiquement viable – étant donné qu’il s’agit d’une intervention de l’État –, elle dépend d’une alliance entre la bourgeoisie industrielle et le monde paysan. Une telle alliance n’a jamais existé au Brésil. Ce n’est pas que le monde paysan ne la voulait pas. C’est simplement que la bourgeoisie industrielle brésilienne n’en a pas voulu, parce qu’elle a toujours été subordonnée au capital étranger. Elle n’a jamais considéré la nation comme un projet de développement : la bourgeoisie brésilienne n’a jamais été nationaliste.

			Tatiana Merlino

			Nous n’avons jamais eu de bourgeoisie nationale ?

			João Pedro Stédile

			Nous n’avons jamais eu de bourgeoisie nationale, même si elle était brésilienne. C’est [le sociologue brésilien] Florestan Fernandes qui nous a permis de comprendre cela. Nous ne pouvions pas compter sur la force d’une bourgeoisie nationaliste pour mettre en œuvre la réforme agraire. Mais lorsque nous sommes nés en tant que MST, lors de la redémocratisation du pays, notre programme était celui d’une réforme agraire classique, avec des idées telles que « Nous allons lutter contre les latifundia et développer les forces productives dans les campagnes, augmenter la production, acheter des tracteurs, développer ». Grâce à cela, notre peuple allait sortir de la pauvreté.

			Au fil des ans, nous nous sommes rendu compte que cela ne suffisait pas. En fait, l’idéologie qui a imprégné le monde paysan dans toute l’Amérique latine – comme vous l’avez dit fort justement –, est née de l’influence d’Emiliano Zapata, qui a élaboré la proposition de réforme agraire mexicaine, laquelle ne s’appelait pas réforme agraire, ils l’appelaient « plan d’Ayala » – la terre appartenait à ceux qui la travaillaient. C’était donc une vision très paysanne. Ce n’était pas encore la réforme agraire classique.

			Lorsque le MST est né, il s’inspirait de cette conception mexicaine de la réforme agraire, mais nous avons réalisé que celle-ci n’était ni économiquement ni politiquement viable au Brésil. Ce qui fait qu’elle n’a pu être réalisée, en dépit de la crise des années 1960. Nous avons mûri, débattu et, à partir de la pratique, des contradictions réelles que nous vivions, en étudiant les expériences historiques, nous sommes arrivés à cette nouvelle conception de réforme agraire populaire.

			Celle-ci a commencé à germer au sein du mouvement vers 2010, et, par la suite, la formulation encore embryonnaire issue du congrès du MST de 2014 va déjà dans le sens d’une réforme agraire populaire. Et l’essence de la réforme agraire populaire, c’est qu’elle ne place plus au centre le travail du paysan, mais la production de nourriture pour l’ensemble de la société. Elle place au centre le respect de la nature et le développement de petites entreprises agro-industrielles sous forme coopérative. Mais bien sûr, pour qu’elle se réalise pleinement au Brésil, il faudrait qu’elle associe un gouvernement populaire et un mouvement paysan fort – des conditions qui ne sont pas encore réunies. C’est pourquoi, même si elle existe sous une forme théorique depuis 2014, les conditions objectives d’une réforme agraire populaire n’ont pas encore été réalisées. Car celle-ci dépend de cette association.

			À la place de la bourgeoisie industrielle (d’antan), on a bien aujourd’hui un gouvernement populaire qui s’intéresse à la résolution du problème de la faim, de la pauvreté et des inégalités que l’on trouve partout dans la société brésilienne. Et, en même temps, la réforme agraire populaire ne peut advenir par la seule volonté du gouvernement, elle doit pouvoir s’appuyer sur des mouvements paysans très forts – pas seulement le MST, mais aussi d’autres secteurs du monde agricole. Et c’est là qu’elle diffère de la réforme classique, car la réforme agraire populaire n’est pas seulement une réforme paysanne, il ne s’agit pas seulement de résoudre le problème de la pauvreté des sans-terre. C’est une réforme agraire qui pense la société, qui pense la nation, c’est pourquoi elle doit se préoccuper de résoudre les problèmes de tous – d’où sa qualification de « populaire ».

			Tatiana Merlino

			Vous dites qu’il y a trois modèles d’agriculture. Ce que vous appelez le latifundium prédateur improductif, l’agrobusiness et l’agriculture familiale. J’aimerais comprendre qui vous considérez comme l’ennemi. Parce qu’avant, on ne parlait que des latifundia improductifs, mais l’agrobusiness peut être hautement productif…

			João Pedro Stédile

			C’est vrai. Même à gauche ou au sein des mouvements paysans, historiquement, il n’y avait que la grande propriété et le latifundium, qui apparaissaient comme, disons, un épouvantail de classe, idéologique. Cependant, la réalité brésilienne a évolué et on trouve maintenant trois modèles qui fonctionnent dans l’agriculture : deux pour le capital et un pour les travailleurs. L’étiquetage de ces modèles reste un exercice politique. Le monde universitaire brésilien ne s’est jamais penché sur la question. C’est donc sur un mode militant que nous adoptons ces dénominations.

			D’abord, il existe une manière d’exploiter l’agriculture au Brésil que l’on appelle les latifundia prédateurs, qui sont les grandes propriétés foncières ayant pour seul but l’accumulation de capital par l’appropriation privée des biens de la nature. Ils ne s’intéressent pas au développement capitaliste des forces productives. Ils n’engagent pas de main-d’œuvre, mais s’enrichissent grâce à ce que les classiques, Karl Marx et Rosa Luxemburg, ont appelé l’accumulation primitive.

			Donc, il y a ce secteur des latifundia prédateurs, celui des grands propriétaires terriens qui pénètrent dans la nature et se l’approprient. En général, ils opèrent sur la frontière agricole. Mais la frontière agricole ne se trouve pas seulement en Amazonie, elle existe dans tous les États, plus précisément là où se trouvent des ressources naturelles. Par exemple, ici dans l’État de São Paulo, lorsque le gouverneur Tarcísio [de Freitas] cède des terres publiques pour ainsi dire gratuitement, en légalisant l’accaparement de terres à Pontal Paranapanema, il légitime ce latifundium prédateur qui va s’enrichir sur des terres publiques. Ou quand on constate que Nestlé, qui s’approprie l’eau des nappes phréatiques, s’empare d’un bien naturel qui devrait appartenir à tout le monde et accumule un profit extraordinaire.

			Et puis il y a le modèle de la grande agro-industrie, encensé tous les soirs au journal parlé. Ce sont les banques étrangères et les constructeurs automobiles qui financent la propagande « agro is pop ». C’est le modèle de l’agrobusiness et il y a une vaste alliance entre les banques et les entreprises transnationales, qui investissent dans les grandes et moyennes propriétés. Aujourd’hui, il y a ainsi 30 000 agriculteurs, disposant de plus de 1 000 hectares de terres, qui ont adopté l’agro-industrie. Et il y a aussi environ 300 000 petits et moyens agriculteurs, disposant de 100 à 1 000 hectares, qui ont également adopté le modèle de l’agrobusiness. Ils se spécialisent dans un seul produit, font un usage intensif de pesticides, de semences transgéniques, qu’ils achètent aux entreprises multinationales. Ils utilisent une mécanisation intensive, également achetée aux multinationales, et leur production est destinée au marché extérieur.

			C’est donc un modèle qui n’est pas en phase avec les besoins de la population. Après, on dit que l’économie brésilienne dépend de la grande agro-industrie. Mais, attendez ! C’est l’économie brésilienne, l’État brésilien qui finance l’agrobusiness. Et qui gagne l’argent ? Ces agriculteurs-là, leur pouvoir politique est si grand qu’ils ne paient pas d’impôts. Dans nos exercices théoriques, nous prenons le cas du maïs et du soja dans l’agro-industrie. Puisque la Conab (Compagnie nationale d’approvisionnement) calcule chaque année le coût de production par région, si on fait une moyenne, pour le soja par exemple, 68 % du revenu généré va aux entreprises transnationales qui fournissent les intrants, ce sont elles qui gagnent le plus.

			On a appris récemment que le capital auquel l’agro-industrie a accès sur le marché financier est proche de 1 000 milliards de reais (environ 200 milliards de dollars). Alors, cet argent du plan Safra6, c’est de la foutaise. Ils n’en dépendent plus. Mais cela révèle la dépendance totale de l’agro-industrie à l’égard du capital financier, car les entreprises avancent les intrants, avancent les semences et perçoivent ensuite les revenus sous forme de produits.

			Tatiana Merlino

			Et le troisième modèle ?

			João Pedro Stédile

			Le troisième modèle est celui de l’agriculture familiale, qui nous ramène à notre réforme agraire populaire. L’agriculture familiale, qui est le modèle des travailleurs et non du capital, n’est pas un modèle d’accumulation de capital. Et évidemment, dans ce modèle, la classe sociale qui importe le plus, ce sont les paysans, n’est-ce pas ? L’agriculture familiale est donc le modèle auquel les paysans se consacrent et qui donne la priorité à la production d’aliments destinés au marché intérieur. La grande agro-industrie produit cinq matières premières : le soja, le maïs, le coton, la canne à sucre et l’élevage extensif. L’agriculture familiale produit 367 types d’aliments différents. Savez-vous quelle est l’étendue de la biodiversité au Brésil ? La Conab est parvenue à acheter ces 367 types d’aliments pendant le mandat de Lula, qui aujourd’hui fait du surplace. Il s’agit donc de vrais produits – des marchandises, si vous voulez – qui sont destinés au marché intérieur.

			Vu la diversité de nos biomes et la taille de notre pays, nous avons une cuisine très riche. Et les agriculteurs utilisent généralement leurs propres semences. Ils savent qu’ils doivent respecter la nature, que s’ils la détruisent, s’ils ne respectent pas les sources d’eau, ils ne produiront pas. L’agriculture familiale est donc un modèle très respectueux, qui cherche à produire en équilibre avec la nature. Elle emploie aujourd’hui 16 millions de travailleurs dans des exploitations familiales. L’agro-industrie, quant à elle, en emploie 4 millions, dont 2 millions sont des travailleurs temporaires, engagés pendant trois ou quatre mois lors des récoltes ou des plantations. Quant aux latifundia, ils n’emploient quasiment personne, [il y a] environ 20 000 agriculteurs que l’on pourrait qualifier de propriétaires fonciers prédateurs.

			Tel est le contexte brésilien. Malheureusement, le monde universitaire brésilien ne s’attelle pas à l’étude de ces différences. Et malheureusement, en raison de la nature du gouvernement actuel de Lula, de la composition de classes de ce gouvernement, celui-ci n’est pas conscient de ces différences, des intérêts en présence et des contradictions. Alors, je suis fatigué d’entendre des ministres dire qu’il n’y a pas d’incompatibilité entre l’agriculture familiale et l’agro-industrie. Certes elles peuvent coexister dans la société brésilienne : il y en a un qui a mille hectares et l’autre, l’agriculteur familial, qui en a dix. Ce n’est pas là qu’est l’incompatibilité, l’incompatibilité est dans le modèle.

			L’agro-industrie, qui utilise des pesticides, est incompatible avec le modèle du voisin, qui n’en utilise pas sur ses dix hectares, parce qu’elle pollue et tue la biodiversité. L’incompatibilité est donc une incompatibilité d’intérêts. L’agro-industrie veut des matières premières, elle veut du profit. Les agriculteurs familiaux veulent de la nourriture. Il y a une incompatibilité entre des modèles technologiques qui ne peuvent pas coexister. C’est impossible. Ce sont des règles de la nature dont, malheureusement, la plupart des ministres n’ont pas conscience, ils n’ont aucune connaissance de cette réalité. Alors, quand ils vont défendre des politiques publiques, ils mélangent tout.

			Tatiana Merlino

			Vous attirez l’attention sur le fait qu’au sein de l’agro-industrie, il y a des professionnels de l’agriculture qui seraient plus intelligents, ceux qui produisent de manière agroécologique. Étant donné qu’en produisant de manière agroécologique, ils visent le profit et non l’expropriation des terres ni la discussion sur la production alimentaire, pensez-vous qu’une alliance tactique avec eux soit possible ?

			João Pedro Stédile

			Tout d’abord, voyons ce qui les caractérise. Il est difficile de les quantifier, notamment parce qu’ils sont très peu nombreux : 30 000 agriculteurs possédant plus de mille hectares ; puis il y a cette autre partie de la petite agro-industrie, qui compte 300 000 personnes. Il est très difficile de quantifier le nombre d’entre eux qui ont changé de modèle. Mais ils sont divisés politiquement et idéologiquement – une partie a soutenu Lula, ce qui a donné lieu à la nomination de Fávaro comme ministre de l’agriculture. Il est un représentant légitime de cette partie de l’agro-industrie.

			Pourquoi donc ont-ils effectué cette transition ? Pas pour les beaux yeux de Lula. C’est parce que les contradictions économiques et agronomiques du modèle agro-industriel ont commencé à faire des dégâts. Et les plus intelligents, comme Fávaro, Blairo Maggi et d’autres, l’ont compris. Ce modèle n’a pas d’avenir d’un point de vue agronomique et économique. Ils se rendent compte que 68 % des revenus vont aux multinationales. Ils n’en obtiennent que 13 %. Il y a là une véritable contradiction que les plus intelligents ont comprise. Alors je dois répartir, et j’augmente donc la taille de la zone. J’ai commencé avec 10 000 hectares, j’irai jusqu’à 11 000 ou 12 000, jusqu’à atteindre 200 000 hectares, comme Blairo Maggi.

			Je vais vous donner un exemple : ici à São Paulo, toutes les oranges sont cultivées en monoculture par l’agro-industrie. Ce n’est pas un secteur très important pour l’économie. C’est pourquoi il ne figure pas dans le top 5 [des matières premières agro-industrielles les plus produites au Brésil], mais aussi parce qu’il est très concentré, ici à São Paulo et dans le sud du Minas Gerais. Il y a deux ou trois ans, la culture des oranges a subi des pertes énormes, ils ont perdu de l’argent lors de la récolte. Savez-vous pourquoi ? Parce qu’il n’y a pas eu de pluie. Et pourquoi n’y a-t-il pas eu la quantité normale de pluie ? Parce que d’autres entreprises agroalimentaires en Amazonie, dans le Mato Grosso, dans le Goiás, ont déforesté et perturbé le régime des pluies, ce qui a entraîné des pertes ici à São Paulo.

			Ils commencent à analyser la situation. Alors, maintenant, ils sont à la recherche de concepts. Je lis souvent Valor Econômico, par exemple, qui est leur journal. Ils disent que nous avons maintenant besoin d’une agriculture régénératrice. C’est un nouveau mot, mais régénérer quoi ? C’est une invention créée pour essayer d’adapter le modèle agro-industriel à ces contradictions.

			Bien, une alliance entre le monde paysan et ce secteur qui veut opérer une transition est-elle possible ? Elle est possible. La chance que nous avons au Brésil, c’est que du point de vue de la répartition des terres, il y a beaucoup de terres. Alors que disons-nous, y compris à travers notre discours politique, à la société ? Commençons par les latifundia prédateurs, les plus grandes propriétés qui ne produisent pas, et exproprions-les. Ce faisant, vous intégrez déjà des millions de travailleurs et bienvenue à cette agro-industrie qui veut opérer une transition vers l’agroécologie, qui veut produire des aliments sains. L’alliance ne repose pas sur la taille de la propriété, mais sur le modèle. S’ils font leur autocritique et s’orientent vers un autre modèle qui produit des aliments sains sans nuire à la nature, nous pourrons faire beaucoup de choses ensemble.

			Avec le modèle traditionnel, il y a une incompatibilité. C’est pour cette raison que nous sommes en débat avec les ministres. C’est incompatible. Je ne dis pas ça parce que je suis en colère. C’est parce que c’est la réalité. Vous ne pourrez pas prétendre qu’un millier d’hectares avec des pesticides, des semences génétiquement modifiées, des machines et pas de travailleurs, cela n’affecte pas le voisin qui a dix hectares. Ce sont deux modèles incompatibles, ils ne peuvent pas coexister.

			Tatiana Merlino

			Je voulais vous demander de parler un peu du gouvernement Lula. Il y a deux mois, dans une interview pour l’émission Tutaméia, vous donniez un sept sur dix au gouvernement Lula et un cinq au ministre du développement agraire Paulo Teixeira. Ensuite, il y a eu l’annonce du programme fédéral de réforme agraire « Terra de Gente » (Terre des gens), qui définit des « prateleiras de terras7 » [littéralement « étagères de terre »] et vous avez même plaisanté sur le fait qu’il manquait des clous et du bois. J’aimerais vous demander de commenter ce programme et de nous dire si vous maintenez vos notes.

			João Pedro Stédile

			Le gouvernement Lula a été élu par nous et nous devons le défendre contre ses ennemis. Les ennemis du gouvernement Lula sont les multinationales et le capital financier. Les latifundia prédateurs et une partie de l’agrobusiness. Ce sont les ennemis de Lula. Aujourd’hui, le gouvernement dans son ensemble ne répond pas à nos attentes, ni à celles de la classe ouvrière en général. Pour quelles raisons ? Tout d’abord, c’est le gouvernement d’un État en voie de délabrement. En fait, depuis le second mandat de Dilma [Rousseff], toute la politique de la bourgeoisie qui contrôlait l’État a consisté à le réduire au maximum. En supprimant les droits des travailleurs et en réduisant le secteur public. Tout ça en dix ans et, maintenant, voilà qu’ils vont organiser un concours. Si vous regardez les besoins de l’Incra [Institut national de la colonisation et de la réforme agraire], en sachant qu’on recrutera 700 employés… L’Incra avait 12 000  employés pendant la dictature, elle en a aujourd’hui 4 000 – et 1 000 d’entre eux partent à la retraite. Organiser un concours pour 700 personnes, c’est un coup d’épée dans l’eau.

			Le problème du gouvernement Lula, c’est l’héritage maudit qu’il a reçu. Il y a le problème de sa composition : c’est un gouvernement où le Frente Ampla (le Front élargi) a réussi à battre Bolsonaro – et c’était très important. Mais il a du mal à mettre en œuvre des politiques publiques pour résoudre les problèmes de la population. C’est pour ça que sa popularité ne décolle pas. Au contraire, elle baisse. Quelle en est la raison ? C’est parce qu’il ne propose pas de politiques publiques pour résoudre les problèmes des travailleurs.

			Sur le terrain, je trouve que nos critiques sont plutôt modérées. Je ne suis plus à la tête du mouvement, je dois donc faire attention à ne pas remplacer ses véritables porte-parole. Mais le gouvernement ne fait rien pour la réforme agraire. C’est une honte. Cela fait un an et demi que nous travaillons là-dessus et nous n’avons pas progressé. L’expropriation n’a pas progressé. Les crédits accordés aux assentados n’ont pas progressé, pas plus que le Pronera (Programme national d’éducation à la réforme agraire). Le Pronera est la mesure la plus émancipatrice qu’un gouvernement de droite ait pu produire, car elle permet aux jeunes paysans d’aller à l’université.8 Alors, c’est honteux. On ne peut pas dire qu’il y a un manque d’argent. Donc, si avant je donnais une note de cinq sur dix parce que j’étais un ami de Paulo Teixeira, maintenant pour le programme de réforme agraire, je donne une note de trois.

			Tatiana Merlino

			Pour le programme « Prateleira de terras » ?

			João Pedro Stédile

			Oui, pour le tout. C’est une honte, tout ce qui se passe là. C’est devenu un gouvernement d’événements et de réseaux sociaux. Ce n’est pas ça qui résout les problèmes. Les gens veulent que les problèmes soient résolus, tant dans les banlieues que dans les zones rurales.

			Tatiana Merlino

			Et en ce qui concerne la lutte contre la faim, comment voyez-vous la politique du gouvernement Lula ?

			João Pedro Stédile

			C’est une goutte d’eau dans l’océan. L’insécurité alimentaire et les niveaux de pauvreté dans les villes sautent aux yeux. São Paulo compte 70 000 personnes vivant dans la rue, ce qui n’était jamais arrivé auparavant. La faim et les besoins de la population sont donc flagrants. Et comment sortir de cette situation ? Ce n’est pas nouveau, et ce n’est pas non plus le fait du MST. Du côté de la consommation, il y a la Bolsa Família, l’urgence9. Mais ce n’est pas la solution.

			La solution, c’est l’emploi et le revenu. Une mesure plus pérenne, c’est la réforme agraire, parce qu’on prend des zones improductives et on commence à produire. De notre côté, nous défendons l’idée que les terres qui seront désormais expropriées ou achetées soient proches de la ville, afin que les denrées alimentaires puissent y parvenir rapidement, à moindre coût et dans de meilleures conditions. L’Amazonie est la frontière agricole. Elle doit rester intacte. Les expropriations doivent se faire à proximité des villes, pour résoudre le problème de la production alimentaire.

			Mais le principal instrument dont dispose le gouvernement – et c’est le fruit de l’expérience historique –, c’est le PAA (Programme d’acquisition d’aliments). Par le passé, au cours du second mandat de Lula, le PAA a réussi à administrer un budget de 2 milliards de reais. Si l’on tient compte de l’inflation, ce montant s’élèverait aujourd’hui à 5 milliards de reais. Par conséquent, pour agir réellement sur le marché et fournir des denrées alimentaires à prix accessibles, il faut investir des milliards dans le PAA. Et ça, ce n’est pas ce que le gouvernement a fait durant sa première année.

			D’accord, il a réactivé le programme, ce qui est déjà une bonne chose. Il a injecté 300 millions de reais dans le programme, mais ça n’a pas eu d’effet : 44 000 familles d’agriculteurs familiaux ont eu accès au PAA ; or, nous sommes 4 millions. Il faut donc que le PAA touche 4 millions de personnes. Tout ce qui sera produit, je vais l’acheter et je vais l’acheter à un prix équitable. Alors, j’espère donc que quelqu’un du gouvernement lira cette interview.

			Le PAA, c’est fondamental, il faut y consacrer des milliards. Et si on ne le fait pas maintenant, on devra le faire plus tard, comme c’est arrivé avec le Rio Grande do Sul.10 Le Rio Grande coûtera 40 milliards de reais (8 milliards de dollars) à la société brésilienne. Si nous y avions encouragé l’agriculture familiale, au lieu de la monoculture du soja, nous n’en serions pas là. Et cela pourrait se produire dans d’autres États.

			Tatiana Merlino

			Il y a dix ans, vous aviez qualifié le gouvernement de Dilma de « poule mouillée » en matière de réforme agraire. Diriez-vous la même chose du gouvernement Lula ?

			João Pedro Stédile

			C’est une expression un peu péjorative. Lors de son second mandat, le gouvernement de Dilma n’a rien fait. Il n’a rien fait pour la réforme agraire. Je répète que le gouvernement a une dette. Il est là depuis un an et demi et n’a rien fait. Je ne blâme pas le président. Je blâme le gouvernement dans son ensemble, qui n’agit pas, tandis que les problèmes s’aggravent. Et la base commence à se plaindre et à dire : « Nous avons lutté pendant quatre ans pour battre Bolsonaro. »

			Tatiana Merlino

			Au-delà de l’expropriation des terres, de quoi le MST a-t-il besoin pour augmenter sa production alimentaire ?

			João Pedro Stédile

			L’agriculture familiale est confrontée à de nombreux défis pour l’avenir. L’agroécologie nécessite plus de main-d’œuvre et de semences indigènes. Mais pour que cette agroécologie concerne 4 millions d’agriculteurs familiaux et produise beaucoup de nourriture pour tout le monde, il faut qu’ils produisent à grande échelle. Comment produire à grande échelle sur dix hectares ?

			Les deux grands défis auxquels nous sommes confrontés sont les machines agricoles pour les agriculteurs et les engrais organiques. Et ils ne sont pas résolus. C’est pourquoi le MST a mis sur pied un partenariat avec la Chine, afin de voir si nous pouvons utiliser la technologie des Chinois, celle qu’ils ont adopté au cours des trente dernières années. Le grand défi que nous devons relever dans un avenir proche n’est donc pas seulement celui du gouvernement, mais aussi celui des forces productives. Nous devons créer des usines afin de fabriquer des machines pour les paysans.

			Tatiana Merlino

			Ce partenariat avec la Chine, il concerne aussi la production d’engrais organiques ?

			João Pedro Stédile

			Il concerne les deux défis. Les Chinois ont mis au point une technologie de fertilisation organique qui fonctionne comme ceci : on récupère les déchets organiques produits par la ville, les restes de nourriture, du restaurant, du marché ou du supermarché. Le processus naturel de compostage prend un an, un an et demi pour transformer le tout en engrais. Les Chinois ont découvert en laboratoire comment accélérer l’action des bactéries qui transforment la matière organique. Ils peuvent ainsi faire en douze jours ce que la nature fait en un an et demi. Cela permet de résoudre le problème des décharges et de produire de l’engrais. Et les Chinois sont prêts à nous transmettre cette technologie.

			Et les machines, nous sommes en train de les tester. La première est arrivée en novembre 2023 et nous l’avons testée avec du riz dans le Rio Grande do Norte, ça coïncidait avec la récolte, et maintenant nous allons l’utiliser dans le Maranhão. C’est une merveille. Les paysans du Maranhão ont arrêté de planter du riz parce qu’ils n’ont personne pour le récolter. Si on récolte à la main, on devient fou, on meurt. Et c’est une toute petite machine. Nous voulons importer l’usine. Même le gouvernement du Maranhão est prêt à s’engager dans ce partenariat. Il y a au moins dix machines qui vont nous être très utiles. Alors, pour nous, l’introduction de cette technologie constituera une révolution qui permettra d’accroître l’échelle de l’agroécologie et de la production d’aliments sains.

			Tatiana Merlino

			Au cours des quarante années passées au sein du MST, d’un point de vue personnel, quelles sont les idées que vous avez laissées derrière vous et celles que vous avez intégrées ? Êtes-vous toujours catholique, supporter du Corinthian et socialiste ?

			João Pedro Stédile

			Plus qu’un catholique, je pense être un chrétien parce que je crois aux idées de l’Évangile. Les Églises en général, c’est une saloperie, c’est devenu un instrument de pouvoir qui n’a rien à voir avec la foi. Moi, je n’ai pas besoin d’une Église pour croire en quelque chose. Et comme je l’ai dit en réponse à la première question, il est difficile de faire un bilan plus précis. Je pense que nous aurions pu mettre plus d’énergie dans la formation des militants. Nous avons encore trop peu d’écoles, nous aurions pu mettre plus d’énergie dans le Pronera. 6 000 étudiants, pour le Brésil, c’est peu. Il faudrait un programme qui permette à 100 000 ou 200 000 jeunes qui vivent dans les assentamentos d’entrer à l’université.

			Je pense que nous avons également trop tardé à adopter l’agroécologie. Au début, avec l’idée productiviste de la réforme agraire classique, nous pensions qu’il suffisait d’avoir un tracteur et que l’agro-industrie ferait le reste. Ce n’est pas le cas. Et je regrette qu’il y ait peu d’élaboration théorique concernant la défense de la nature, l’écologie. Il y a peu de dirigeants dans le monde qui y contribuent. Parce que nous avons peu de dirigeants dans ce domaine de défense de la nature et de défense de l’agroécologie, qui possèdent des connaissances scientifiques et une vision de classe.

			Traduction du brésilien : Christian Pirlet



			


			

					1. Entretien paru dans O Joio e O Trigo (https://ojoioeotrigo.com), 6 juin 2024, sous le titre : « « O governo não está fazendo nada na reforma agrária, é uma vergonha », critica Stedile ».
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					5. Économiste structuraliste de renom, ministre de la planification et du budget du Brésil de 1962 à 1964.

					6. Le plan Safra est un plan gouvernemental d’appui aux agriculteurs sous la forme de crédits subventionnés, d’incitants fiscaux, d’assistance technique.

					7. Le programme baptisé « Prateleira de terras » a été lancé par le gouvernement Lula en avril 2024. Il divise les terres en dix catégories pour en faciliter la redistribution.

					8. Le Pronera a été adopté en 1998, durant la présidence de Fernando Enrique Cardoso.

					9. La Bolsa Família est une allocation aux familles pauvres avec enfants, conditionnée à la scolarisation de ces derniers.

					10. Référence aux inondations ayant touché l’État du Rio Grande do Sul en avril-mai 2024.
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